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Ville de Choisy-le-Roi
Procès-verbal 
de la séance du conseil municipal 
du Mercredi 26 juin 2013

Le vingt six Juin deux mille treize, à dix neuf heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Choisy-le Roi, légalement convoqué à domicile par écrit le 18 Juin 2013, s'est réuni Salle du Conseil Municipal Hôtel de Ville, sous la présidence de Daniel DAVISSE, Maire. 
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La séance est ouverte à 19 heures 42,

sous la présidence de M. Daniel Davisse, Maire de Choisy-le-Roi.

Diffusion d’un film sur la nouvelle salle du Conseil Municipal.

M. le Maire : Mes chers collègues. Je vous propose de saluer le travail de notre architecte, Monsieur Chasseau. Nous devons à Monsieur Chasseau la conception de la transformation de la salle du Conseil Municipal. Saluons ce travail qui représente dans tout son ensemble « Le Chasseau ». Quelles sont les marques du Chasseau en matière architecturale ? Le Chasseau se caractérise par les plans inclinés que nous retrouvons dans certaines écoles. Il reprendra la seconde phase, car la prochaine mandature comptera 43 membres pour 39 membres aujourd’hui.

Saluons également l’ensemble des services qui ont collaboré à la réalisation de cette superbe transformation. Les panneaux acoustiques derrière vous, ont été installés par les services techniques eux-mêmes, ce qui n’est pas rien. La présentation des rideaux a fait l’objet d’une commission de travail – retenez cela Monsieur Panetta –, à laquelle une seule personne s’est rendue, Madame Nadine Luc que nous remercions et dont nous regrettons l’absence ce soir. Nous lui devons donc le choix des couleurs de ces très beaux rideaux.

Notre salle est devenue beaucoup plus fonctionnelle. Son agencement nous permettra de mieux nous entendre, du moins je l’espère, et de visualiser des projections dans de meilleures conditions. En effet, nous nous entendions à peine lors des conseils d’administration de l’EPA-ORSA. Il en était de même avec le comité de pilotage de l’ANRU, où nous ne pouvions pas tous nous asseoir autour de la table. Nous avons maintenant de quoi travailler. Pour faire plaisir à Frédéric Tisler, nous sommes dorénavant sous Wi-Fi. Vous trouverez des prises sous la table pour ceux qui désirent raccrocher leur micro.

Voilà ce que je voulais vous dire et simplement exprimer mes remerciements à tous ceux et toutes celles qui ont participé à l’élaboration de la transformation de notre salle. Elle nous permettra une nouvelle évolution.

Cependant, il ne vous aura pas échappé que les chaises n’ont pas été changées. A ce sujet je voulais ajouter, et je souhaite que vous m’en excusiez, que je suis responsable de ce retard. En effet, j’ai apporté chez moi le catalogue de chaises que Monsieur Chasseau m’avait remis et je l’ai égaré. Nous présenterons donc de nouvelles chaises la prochaine fois car celles-ci sont dans un état pitoyable. Elles datent de 1989.

Je remercie une nouvelle fois tous les services qui ont travaillé à cette belle transformation. Merci Monsieur Chasseau.

Je vous propose de passer à l’ordre du jour de notre Conseil Municipal.

· Désignation du secrétaire de séance

M. le Maire : Conformément aux dispositions du code général des collectivités, il nous faut désigner un secrétaire de séance. Je vous propose M. Mohammed Hanine. Je crois qu’il accepte cette fonction.
(M. Mohammed Hanine est désigné à l’unanimité secrétaire de séance.) 

M. le Maire : La parole est à Monsieur le Directeur général des services pour procéder à l’appel nominal. 

· Appel

(M. Billotte procède à l’appel.) 

M. le Maire : Je vous remercie.
· Approbation du procès-verbal de la séance du 22 mai 2013

M. le Maire : Vous avez reçu le procès-verbal de la séance du 22 mai dernier. Y a-t-il des observations sur ce procès-verbal ? Je n’en vois pas.

S’il n’y a pas d’observations, je vous propose d’adopter ce procès-verbal.

Le procès-verbal de la séance du 22 mai 2013 est adopté à l’unanimité. 

M. le Maire : Vous avez reçu l’ordre du jour auquel il faut ajouter deux vœux posés sur table, l’un sur la fermeture du centre de crise et une déclaration concernant l’assassinat du jeune Clément Méric.

Y a-t-il des observations sur cet ordre du jour ? En l’absence d’observations, nous allons maintenant commencer l’examen du premier point de l’ordre du jour, qui appelle la désignation des représentants à la Commission locale d’évaluation des charges transférées, la CLECT. 

 INTERCOMMUNALITE
· Désignation des représentants à la Commission Locale d’évaluation des Charges Transférées (CLECT)

M. le Maire : Le Conseil communautaire décide de compétences au vu du travail qu’il aura fait en amont, et désigne des compétences qui nécessitent un transfert de charges. Ces transferts de charge sont examinés par la Commission qui évalue, par exemple, la charge du personnel et la partie budgétaire que nous gardons pour cette compétence. Par conséquent, elle donne les éléments au Conseil communautaire qui permettront d’assurer ces compétences. La Commission est aidée en cela par les services techniques car il s’agit d’un système de vérification. Ce dispositif nous intéresse dans la mesure où ce sont les différents services qui intègreront les compétences à transférer. Par ailleurs, il n’y en aura pas beaucoup cette année puisque c’est la première année d’existence de la Communauté d’Agglomération.

Le Conseil communautaire a fait deux propositions aux villes. Il demande tout d’abord à ce que les villes soient représentées – ce qui n’est pas obligatoire –, mais nous avons souhaité qu’une commission des villes soit obligatoire. Ensuite, il demande que l’ensemble des courants qui existent dans la Communauté d’Agglomération soit représenté d’une manière ou d’une autre.

Cet effort démocratique nous a été difficile à faire au regard du nombre inégal des membres composant les différents groupes. Mais en définitive, toutes les composantes existantes dans notre Communauté d’Agglomération se retrouvent. Ainsi, j’ai obtenu pour notre Ville la désignation des 5 délégués suivants : M. Gilles Dupuy, Mme Catherine Després, M. Bernard Athéa, M. Jean-Paul Lanoé et M. Jean-Marc Briennon. De cette façon, tout le monde est présent dans l’Agglomération.

Si vous êtes d’accord, nous procèderons au vote de cette liste, soit à bulletin secret – ce que je ne demande pas personnellement –, soit à main levée.

Y a-t-il des observations ? Madame Baron.

Mme Baron : J’ai une petite observation à formuler. Vous avez parlé d’effort de démocratie, mais j’observe qu’il n’y a pas d’effort d’égalité étant donné qu’une seule femme sur cinq délégués est désignée. Bravo, Monsieur le Maire.

M. le Maire : J’ai pris la précaution de ne parler que des groupes politiques.

Mme Baron : Nous n’arriverons jamais à la parité.

M. le Maire : Ne vous inquiétez pas, vous y arriverez la prochaine fois, j’en suis sûr.

Je propose que nous passions au vote. Y a-t-il des avis contraires ? Nous votons à main levée. Y a-t-il des abstentions ? Je n’en vois pas.

Notre représentation à la CLECT est adoptée à l’unanimité.
Nous passons maintenant à l’approbation du budget supplémentaire. Gilles Dupuy étant absent, Patrice Diguet se charge de nous présenter les trois budgets.

FINANCES

· Approbation du Budget Supplémentaire 2013 – Budget principal

M. Diguet : Merci Monsieur le Maire. Le projet qui vous est présenté ce soir fait état d’un budget supplémentaire qui s’équilibre à 3 294 409,08 euros en section de fonctionnement et à 11 776 723,09 euros en section d’investissement.

Ainsi le budget total actuel de la commune pour l’exercice 2013 est le suivant :

•
En section de fonctionnement : 66 645 122,08 euros, soit :


-
62 850 716,00 euros au budget primitif ;


-
  3 294 429,08 euros au budget supplémentaire.

•
En section d’investissement : 33 612 040,09 euros, soit :


-
21 835 317,00 euros au budget primitif ;


-
11 776 723,09 euros au présent budget supplémentaire.

Par conséquent, nous avons un budget global pour l’année 2013, de 99 757 162,17 euros.

Vous noterez que c’est peut-être la dernière année que nous présentons un budget global inférieur à la barrière symbolique de cent millions d’euros. Cela, même si les coupes budgétaires programmées sur les finances locales attendues sur l’année 2014 et les années à venir ne manquent pas de nous inquiéter. En effet, vous n’êtes pas sans savoir que le Gouvernement vient d’annoncer de nouvelles économies d’un milliard et demi d’euros sur les finances publiques. Ce qui devrait se traduire pour notre Ville par un « manque à gagner » d’environ 985 000 euros, voire 1 000 000 euros.

Je ferais deux remarques cependant avant d’aborder le détail de ce budget. Tout d’abord, nous constatons cette année encore un net effort sur l’investissement ; effort renforcé par la création de notre Communauté d’Agglomération, et cela sans augmentation pour la quatrième année consécutive de la part communale des impôts locaux. Ensuite, force nous est également de constater que, malheureusement, le montant par habitant de la DGF est encore en diminution, pour atteindre cette année 304,50 euros par habitant.

Ce rapport représente d’une part la reprise des résultats de l’exercice antérieur (2012) et, d’autre part, une synthèse sur les crédits nouveaux de l’exercice en cours (2013).

Le compte administratif 2012, que nous avons voté lors du Conseil d’avril, laisse apparaître un excédent de fonctionnement de 22 197,43 euros, malgré une balance budgétaire défavorable, avec une augmentation de nos dépenses annuelles de 2,15 % et une augmentation de nos recettes de 1,44 %, comme l’a fait remarquer justement Monsieur Briennon lors du vote du Compte administratif. Je rappelle que cela est dû essentiellement au report de l’excédent de fonctionnement de 600 000 euros de l’exercice 2011 sur l’exercice 2012, et à une meilleure maîtrise des AP-CP.

Ainsi, notre résultat de clôture de 1 556 232,91 euros est réduit de 1 534 035,48 euros pour le financement de l’école maternelle des Gondoles et nous maintenons la somme de 22 197,43 euros à la section de fonctionnement.

Nous abordons maintenant le détail de notre budget supplémentaire.

• Section de fonctionnement – Recettes :

Les recettes sur la section de fonctionnement, hors reprise de l’excédent d’un montant de 22 197,43 euros, s’élèvent à 3 272 211,65 euros. Elles sont constituées essentiellement des éléments suivants :

-
Une dotation globale de fonctionnement qui augmente de 163 506 euros par rapport à notre prévision budgétaire ;

-
La prise en compte des bases fiscales notifiées génère un produit supplémentaire de nos contributions directes à hauteur de 578 616 euros, sans augmentation bien sûr de nos taux communaux d’imposition.

Rôles supplémentaires :

-
Taxe Professionnelle de Véolia : 560 827 euros

-
L’augmentation des allocations compensatrices : 28 816 euros

-
Attribution de compensation : 389 232 euros (part salariale de l’ancienne TP)

-
Dotation de solidarité communautaire : 444 596 euros
-
Taxe d’enlèvement des ordures ménagères : 14 446 euros (pas d’augmentation du taux de TEOM en 2013, en revanche l’augmentation prévue des bases est légèrement moindre)

-
Subvention départementale pour l’accompagnement et travaux à l’Association ALJ 93 : 50 000 euros (la subvention a été notée pour 50 000 euros, mais s’élève à 60 000 euros) 


– A ce sujet, nous attendons du Gouvernement les mêmes efforts financiers de 60 000 euros que nous rapprocherons des charges de gestion courante que nous coûte ALJ 93, soit 175 430 euros. Il est à noter nous serons subventionnés à hauteur de 120 000 euros sur cette somme ; ce qui n’est pas négligeable,
-
Remboursement de la Communauté d’Agglomération des frais juridiques : 58 986,72 euros

-
Droits d’entrée piscine : 10 000 euros

-
Amortissements des subventions d’équipement : 125 388,93 euros

-
Rôles supplémentaires TEOM : 910 euros 

-
Fonds de solidarité région Ile-de-France, avec un surplus de 374 276 euros 

-
Dotation de solidarité urbaine, avec un surplus de 293 145 euros 

-
Dotation nationale de péréquation : 95 382 euros 

-
Taxes sur les pylônes électriques : 84 084 euros

Ce sont ces principales recettes qui sont inscrites dans le budget supplémentaire 2013.
• Section de fonctionnement – Dépenses :

Le montant total des dépenses de la section de fonctionnement est de 3 294 409,08 euros dont un virement à la section d’investissement de 1 475 827,60 euros. Cet autofinancement finance principalement et partiellement la construction de la piste d’athlétisme. Il correspond en partie à la dotation communautaire versée par la Communauté d’Agglomération à hauteur de 444 596 euros.
Les autres principales dépenses sont les suivantes :
–
Les charges à caractère général s’élèvent à 394 335 euros.
Des crédits complémentaires ont été ajoutés à plusieurs services dont les principaux sont :

-
prestations de service et entretien massicot (35 000 euros) 

-
nettoyage des voies : 70 000 euros 

-
participation au déficit du CMS :-76 000 euros 

-
participation au poste de coordination santé mentale : 30 000 euros 

-
diverses fournitures pour la nouvelle médiathèque : 69 000 euros 

-
frais de géomètre : 37 000 euros 

-
achats de plantes pour les parcs et jardins : 7 000 euros 

-
activités du service jeunesse : 24 784 euros 

-
frais de commissions de ventes et petits équipements : 25 000 euros 

-
contrôle de délégation de service public (marchés forains) : 15 000 euros 

-
frais d’entretien et petits équipements : 10 882 euros 

-
déménagement médiathèque : 71 760 euros 

-
prime d’assurance et honoraire : 58 600 euros 

-
réparation casiers piscine : 12 000 euros 

-
prestations de service et taxes SACEM : 4 089 euros 

-
entretien sculpture Louise Bourgeois : 2 220 euros
–
Les autres charges de gestion courante s’élèvent à 263 414 euros.
Ce sont essentiellement les subventions suivantes :
-
Mission locale : 15 000 euros 

-
PLIE : 6 184 euros 

-
Théâtre : 21 300 euros 

-
ALJ 93 : 175 430 euros 

-
Contribution à ERDF : 30 000 euros 

-
Subvention projet voile école primaire Hugo : 500 euros 

-
Service d’incendie : 15 000 euros

–
Les charges exceptionnelles s’élèvent à 1 500 euros. Ces dépenses concernent un remboursement au cabinet COULON.

–
Le virement à la section d’investissement s’élève à 1 475 827,60 euros.

–
Opération d’ordre pour 340 259,48 euros correspondant à des amortissements.
–
Atténuation de produits pour 734 989 euros. Elle se définit avec 640 984 euros pour le FNGIR et 94 005 euros pour le FPIC.

–
Frais financiers : 84 084 euros.

• Section d’investissement – Recettes supplémentaires :

En section d’investissement, les recettes supplémentaires s’élèvent à 11 776 723,09 euros, soit 8 763 588,28 euros de recettes nouvelles et 3 013 134,81 euros de recettes reportées :

-
Produits des cessions d’immobilisations (vente de véhicules) : 23 034,00 euros
-
Virement de la section de fonctionnement : 1 475 827,60 euros
-
Subvention Etat et Région pour la médiathèque : 606 495,88 euros
-
Subvention Etat reconstitution 3D archives : 13 000,00 euros
-
Excédents de fonctionnement capitalisés : 5 719 119,32 euros
-
Subvention réajustements renouvellement urbain : 91 439,00 euros
-
Avances forfaitaires marchés publics : 300 000,00 euros
-
Amortissements des immobilisations : 340 259,48 euros
-
Subvention CASA (travaux sollicités) : 103 000,00 euros

-
Amendes de police : 84 963,00 euros

-
Dépôts et cautionnements reçus : 6 450,00 euros

Les avances forfaitaires sont inscrites en dépenses et en recettes. Elles permettent de verser des avances aux entreprises qui le sollicitent dans le cadre des marchés publics. Elles sont restituées avant la fin du marché.

Les recettes reportées sont de 3 013 134,81 euros : 

-
Emprunts CDC dans le cadre de l’ANRU : 351 058 euros 

-
Diverses subventions (médiathèque, multi-accueil, RAM des Gondoles) : 2 612 743,84 euros 

-
Avances forfaitaires pour 49 332.97 euros.
• Section d’investissement – Dépenses supplémentaires :

Diverses dépenses pour 9 030 789,85 euros avec la prise en compte des résultats de l’exercice 2012 en l’occurrence le déficit d’investissement reporté pour la somme de 4 452 285.41 euros et dont les principales sont les suivantes :
-
Piste d’athlétisme : 444 596,00 euros 

-
Construction maternelle des Gondoles et autres : 1 453 335,48 euros 
-
Travaux d’éclairage public : 120 000,00 euros 

-
Equipement pour la nouvelle médiathèque : 1 207 208,76 euros 
-
Acquisitions foncières (Sushi Roi et Pause Gourmande) : 83 000,00 euros 
-
Programmation équipement fonderie fine : 20 000,00 euros 
-
Mobilier pour les écoles (maternelle des Gondoles) : 307 400,00 euros 
- 
Avances forfaitaires : 300 000,00 euros 
-
Travaux de voirie : 200 000,00 euros 

-
Reconstitution 3D domaine royal : 19 000,00 
-
Mobilier pour divers services (entretien jeunesse Langevin) : 21 582,00 euros 
-
Fermeture square Anatole France et autres (R.U) : 161 439,00 euros 
-
Vidéo surveillance Dalle sud : 60 000,00 euros 

-
Acquisition d’une cuve à fioul pour le garage : 10 000,00 euros 
-
Plantations d’arbres et clôture ALCEJ : 14 654,27 euros 
-
Dépôts et cautionnement versés : 6 450,00 euros 
-
Remboursement du capital de la dette : 24 450,00 euros 
-
Opérations d’ordre : 125 388,93 euros 
• Décisions modificatives :

Le budget supplémentaire est aussi l’occasion de modifier des inscriptions budgétaires par le biais de virements entre chapitres. Cependant ces opérations ne changent pas les montants globaux décidés au budget primitif, elles constituent uniquement des réajustements de crédits qui s’équilibrent entre eux.
Nous constatons sur le tableau récapitulatif de 2013 que les restes à réaliser représentent 8 %, alors que l’année dernière ceux-ci s’élevaient à 14 % de nos prévisions budgétaires. L’objectif de les réduire est donc atteint par la mise en place des autorisations de programme et des crédits de paiement. Nous avons fait 14 % d’inscriptions nouvelles et 13 % de déficit de l’exercice précédent. Bien sûr, la majeure partie de nos inscriptions a fait l’objet de prises en compte dès le vote du budget primitif, soit 65 % en dépenses et en recettes. Nous pouvons en déduire que notre budget supplémentaire est essentiellement un budget de reprises de résultat N-1 et non un deuxième budget primitif.
Le budget global est passé de 94 576 358,78 euros à 99 757 162,17 euros, soit une progression de 5,36 %. Nous constatons une nouvelle fois que notre budget supplémentaire ne représente que 5 % des prévisions de la section de fonctionnement, ce qui corrobore le constat précédent c’est-à-dire que notre budget supplémentaire demeure bien un budget de reprises des résultats de l’année dernière et de simples ajustements.
Voilà pour le budget supplémentaire, budget principal, Monsieur le Maire.

· Approbation du Budget Supplémentaire 2013 – Budget annexe des parkings

M. Diguet : Comme pour le budget principal, il s’agit essentiellement de procéder à la reprise des résultats de l’exercice précédent.

– Les dépenses de la section d’exploitation sont de 24 143,17 euros. Elles se répartissent comme suit :

-
Dotations aux amortissements pour 1 523 euros
-
Virement à la section d’investissement  pour 22 620,17 euros

Soit 24 143,17 euros d’opération d’ordre.
– Les recettes d’exploitation sont de 24 143,17 euros. Il s’agit d’une quote-part pour l’amortissement des subventions d’équipement pour 17 562 euros, la reprise de l’excédent de fonctionnement pour 6 581,17 euros.
– Les dépenses d’investissement s’élèvent à 1 091 666,42 euros :
-
soit, 276 589,05 euros de crédits nouveaux qui correspondent à des opérations d’ordre, soit 17 562 euros d’amortissements de subventions d’équipement et 13 167,28 euros de transferts de crédits de frais d’études et d’insertions sur les comptes d’immobilisations et 245 859,77 euros de déficit d’investissement reporté. 
-
restes à réaliser 815 077,37 euros soit 772 644.06 euros de travaux de renouvellement urbain et autres dépenses (vidéo surveillance) pour 42 433,31 euros.

– Les recettes d’investissement sont de 1 091 666,42 euros. 

-
Excédent de fonctionnement capitalisé pour 107 671,26 euros

-
Réduction enveloppe d’emprunt pour - 6 581,17 euros

Ainsi que des opérations d’ordre pour 37 310,45 euros, soit :

-
 22 620,17 euros de virement de la section de fonctionnement,
-
 1 523,00 euros d’amortissements et,

-
 13 167,28 euros de transferts de crédits de frais d’études et d’insertions sur les comptes d’immobilisations.

Les restes à réaliser sont de 953 265,88 euros. Ils concernent essentiellement la réhabilitation du parking de Choisy sud et Fauler.

· Approbation du Budget Supplémentaire 2013 – Budget annexe d’assainissement

M. Diguet : Comme pour le budget principal, il s’agit essentiellement de procéder à la reprise des résultats de l’exercice précédent.

– Les dépenses de la section d’exploitation sont de 54 010,64 euros. Elles correspondent aux dotations aux amortissements pour 313,00 euros et à l’augmentation du virement à la section d’investissement pour 53 697,64 euros.

– Les recettes d’exploitation sont de 54 010,64 euros. Il s’agit de la réduction de la quote-part pour l’amortissement des subventions d’équipement pour 9 675 euros et la reprise de l’excédent de fonctionnement pour 44 335,64 euros.

– Les dépenses d’investissement s’élèvent à 1 488 014,45 euros soit 17 753,74 euros de crédits nouveaux qui correspondent aux opérations d’ordre. 

Les restes à réaliser sont de 1 089 450,69 euros.

Le déficit d’investissement reporté : 380 810,02 euros.

Les opérations d’ordre sont des écritures relatives à des amortissements de subventions d’équipement pour 9 675,00 euros, des transferts de frais d’études pour 6 279,00 euros et 1 799,74 euros de frais d’insertion.
– Les recettes d’investissement sont de 1 488 014,45 euros.

Il s’agit de recettes réelles pour 1 425 925,07 euros soit 1 028 801,00 euros de recettes reportées correspondant à 739 160,00 euros de subvention de l’Agence de l’eau et 289 641,00 euros d’emprunt toujours auprès de l’Agence de l’eau.

Les nouvelles recettes qui sont de 459 213,45 euros sont réparties de la manière suivante :

-
Excédent d’exploitation capitalisé pour 441 459,71 euros ;

-
Emprunt auprès d’autres banques - 44 335,64 euros.

Et des opérations d’ordre pour 62 089,38 euros soit 53 697,64 euros de virement de la section d’exploitation, des amortissements des immobilisations pour 313,00 euros et du transfert des frais d’études (6 279 euros) et frais d’insertion pour 1 799,74 euros.

Tels sont les montants des trois budgets pour l’exercice 2013.

J’avais demandé, compte tenu du fait que Gilles Dupuy est absent ce soir, que les personnes qui avaient des questions à poser sur ce budget me les fassent parvenir avant la séance, de façon à ce que je puisse y répondre. N’ayant pas reçu de questions, Monsieur le Maire, je peux donc en conclure que nous pouvons passer directement au vote.

M. le Maire : C’est une conclusion un peu hâtive. Il y a trois votes à exprimer. Y a-t-il des déclarations ? Des observations ? Madame Catherine Després.

Mme Després : Il s’agit plus d’une déclaration, Monsieur le Maire, concernant le gel du point d’indice des fonctionnaires.

Un grand nombre de fonctionnaires juge inacceptable l’annonce faite par Marylise Lebranchu sur France Info, concernant le gel du point d’indice.

La méthode d’une annonce médiatique pour informer les personnels et leurs syndicats a été particulièrement choquante à deux jours de l’ouverture de la conférence sociale présentée comme un grand moment de dialogue social. Le Gouvernement enterre dès à présent la perspective qu’il a lui-même ouverte d’une négociation sur le point d’indice mi-2014 en cas de reprise de la croissance. Le point d’indice de la fonction publique détermine plus de 80 % de la rémunération des fonctionnaires. Ils ont déjà perdu 13,8 % par rapport à l’inflation depuis le 1er janvier 2000.

Depuis le 1er juillet 2010, date du début du gel du point d’indice, ils ont 5,5 %. Un gel du point d’indice jusqu’en fin-2014 représente 120 euros à 150 euros de perte pour un agent de catégorie C employé ou ouvrier. La rémunération des cinq millions de fonctionnaires contribue à l’activité économique et au financement de la protection sociale.

Si le Gouvernement persiste en aggravant l’austérité et la pression sur le pouvoir d’achat des agents de la fonction publique, la fonction publique dans son ensemble continuera à faire les frais de la crise économique.

En inscrivant les politiques d’austérité qui visent à réduire toujours plus la dépense publique, la politique gouvernementale hypothèque non seulement toute l’amélioration de fonctionnement de la fonction publique, mais aussi celle des rémunérations pourtant indispensables à la relance de l’économie et de l’emploi. La fonction publique est un acteur économique et constitue une richesse pour le pays.

Dans le même temps, pourquoi supprimer les suppressions de postes dans de nombreux secteurs ? En effet, la RGPP a été abrogée à grand bruit. Nous pouvons constater que le projet de l’acte III de la décentralisation et la MAP en sont aujourd’hui la continuité.

La dépression des carrières et des qualifications, le tassement de la grille indiciaire des rémunérations et des déroulements de carrière appellent des réponses urgentes de la part de Madame la ministre. Je vous rappelle que le traitement brut d’un agent de la fonction publique, taux plein, indice majoré 309 est de 1 430,76 euros.

Conscients des problèmes, en tant qu’employeur des agents de la Ville de Choisy-le-Roi, nous avons travaillé sur trois axes. Le premier axe concerne les mutuelles, le rehaussement et la prévoyance (ce que nous verrons plus précisément tout à l’heure), le deuxième, l’augmentation de la subvention du COS pour atteindre les 1 % de manière progressive et le troisième, la prime de fin d’année. Cela, tout en maintenant les avancements à la période minimale et l’ouverture des avancements de grade à 100 % avec des critères internes à la Ville de Choisy-le-Roi.

Je vous remercie.

M. le Maire : Je ne suis pas l’Etat.

M. Panetta : Je ne voulais pas intervenir sur ce sujet, mais sur le budget. Cependant, nous pourrions parler aussi des nombreux fonctionnaires qui se plaignent d’avoir perdu le bénéfice des heures supplémentaires. Je connais notamment beaucoup de professeurs qui se sont aperçu, sur leur fiche de paye, que cela représentait un sacré manque à gagner. Sacré Hollande, il nous aura bien eus.

J’ai juste deux ou trois remarques concernant le budget. Nous avons comparé les chiffres du budget à ceux de 2007 et nous constatons que la dette par habitant est passée de 633 euros à 918 euros, ce qui représente 45 % d’augmentation en cinq ans pour nous rapprocher de la moyenne nationale. Jusqu’à présent, nous nous réjouissions que cette dette soit assez contenue, mais nous nous dirigeons vers la ligne rouge. Ajoutez à cela une Ville dont la moitié des foyers ne paye pas l’impôt. Tout cela risque de devenir problématique pour les prochains investissements.

La ponction fiscale est supérieure à la moyenne nationale de près de 12 points et, malgré le gel des taux communaux, elle ne cesse d’augmenter régulièrement au regard de la valeur locative qui elle-même ne cesse d’augmenter. A ce propos, il est à craindre une augmentation pour ceux qui occupent des locaux professionnels, puisqu’il est question en ce moment d’une révision des valeurs locatives. En effet, ils ont reçu des dossiers particulièrement difficiles à remplir en vue de cette révision, ce qui est extrêmement inquiétant, car lorsque nous parlons de révision des taux, cela se traduit toujours par une augmentation.

Pour ceux qui se réjouiraient du fait que cela ne concerne que les locaux professionnels, sachez que dans les deux ans qui viennent, ils vont s’attaquer évidemment aux appartements, aux pavillons et autres ; aux habitations de nos concitoyens. Là aussi, il faudra remplir des documents pour soi-disant revoir cette fameuse valeur locative. C’est assez effrayant parce qu’il me semble qu’à chaque fois qu’il y a eu des révisions dans ce sens, cela s’est toujours traduit par des augmentations d’impôts. Pour ma part, la coupe est pleine en ce qui concerne les impôts. A Choisy-le-Roi, la pression fiscale est supérieure de 12 points de la moyenne nationale. Il faudrait tout de même y être attentif.

En ce qui concerne le budget supplémentaire, nous observons qu’il est de la même veine que le budget primitif. Nous aurions aimé un effort supplémentaire sur la sécurité qui inquiète de plus en plus nos concitoyens. Par ailleurs, nous constatons qu’il y a seulement 60 000 euros de dépenses pour des équipements de vidéoprotection sur la dalle. Cela nous réjouit, mais c’est grâce essentiellement à une forte mobilisation des habitants qui ont dû faire deux pétitions, l’une ayant réuni 900 signatures et l’autre ayant réuni 300 signatures. Je me réjouis qu’à force d’insister, nos efforts couplés à ceux de la population commencent à porter certains fruits.

Nous aurions aimé également qu’une part beaucoup plus importante soit attribuée à la formation, notamment, vis-à-vis des jeunes. Je pense qu’il est nécessaire de revoir les aides à la jeunesse et de sortir du train-train habituel qui nous est constamment proposé : voyage par-ci, voyage par-là, ce qui ne règle pas les problèmes de fond, notamment la question de l’emploi des jeunes.

S’agissant du sport, nous l’avions déjà évoqué, il nous semblait qu’il était plus judicieux de rénover les gymnases plutôt que la piste d’athlétisme. Cependant, la rénovation de la piste d’athlétisme n’est pas un mal en soi car elle était aussi nécessaire. C’était juste pour nous une question de priorité.

Pour ces raisons, nous voterons contre ce budget supplémentaire et nous nous abstiendrons sur les budgets annexes respectifs des parkings et d’assainissement.

M. le Maire : Frédéric Tisler.

M. Tisler : Monsieur le Maire, mes chers collègues, les élus socialistes, qui font partie je vous le rappelle de votre majorité municipale, sont venus ici voter le budget supplémentaire de la Ville de Choisy-le-Roi. Nous nous attendions, bien évidemment, dans un premier temps à entendre des remarques concernant la politique budgétaire du Gouvernement vis-à-vis des collectivités territoriales. Ces remarques ne sont pas une surprise pour nous. Nous déplorons, avec les membres du groupe des élus communistes et partenaires, que le Gouvernement soit amené à faire partager l’effort budgétaire indispensable à tenir dans les conditions actuelles de l’évolution économique de la France.

Je rappelle à tous que nous sortons de dix ans d’une politique qui, sous couvert de réduire le nombre des fonctionnaires, prétendait diminuer l’endettement de la France et résorber ses déficits publics. Nous sommes arrivés, au bout de dix ans d’une politique de droite menée par Monsieur Sarkozy et ses prédécesseurs, à une situation qui a multiplié à la fois les déficits publics, la dette et le déséquilibre économique en termes de balance commerciale pour la France.

Vous me direz, les socialistes ont l’habitude. En 1981, lorsque François Mitterrand a été élu, nous passions après le meilleur économiste de France, Monsieur Raymond Barre, qui nous avait laissé une inflation à plus de 14 %, et, par conséquent, de grosses difficultés en termes d’emplois. Nous affrontons actuellement, et tout le monde le sait, les plans sociaux qui ont été différés pendant les deux dernières années du quinquennat de Monsieur Sarkozy.

En effet, nous nous attendions à entendre ces remarques et, comme je l’ai déjà dit, nous déplorons que les collectivités territoriales comme l’Etat soient invités à hiérarchiser leurs dépenses et à faire les économies qui s’imposent, afin de participer à l’effort national destiné au rétablissement de notre économie sinistrée. En revanche, les élus socialistes ne s’attendaient absolument pas à la présentation totalement tendancieuse de Madame Després. Cette présentation est tendancieuse pour un certain nombre de raisons.

Certes, les points d’indice sont annoncés comme étant figés. En tant que fonctionnaire moi-même, je le déplore, mais Madame Després, j’aurais bien voulu vous entendre dire que le Gouvernement, dans le même temps, s’affaire à recréer des postes de fonctionnaires qui ont été supprimés, notamment dans l’Education nationale, y compris par la décision annoncée aujourd’hui d’en ajouter dix mille pour le soutien aux directeurs et aux chefs d’établissement dans leurs missions.

J’aurais aimé, par honnêteté intellectuelle et politique, je dis bien par honnêteté intellectuelle, vous entendre souligner que, parallèlement aux efforts qui sont demandés aux fonctionnaires – car c’est de leurs conditions de travail dont nous parlons –, ce Gouvernement qui le nôtre, celui du Parti socialiste et celui de ses partenaires membres du Gouvernement, menait l’effort d’une politique de recrutement destinée à améliorer directement les conditions de travail des fonctionnaires actuellement en poste.

Je voudrais également que nous nous interrogions et que nous discutions, un peu plus dans cette Municipalité, de l’aide au recrutement des contrats d’avenir. En d’autres temps, lorsque votre formation politique participait au Gouvernement, nous avons recruté à Choisy-le-Roi des emplois jeunes. Pour quelles raisons ne recrutons-nous pas des contrats d’avenir ? Pour quelles raison, Madame Després, vous qui êtes en charge du personnel, cette proposition n’a-t-elle jamais été impulsée par vous-même ou par vos services ? Je vous signale qu’en bureau municipal, j’ai demandé à deux reprises à ce que la question des contrats d’avenir soit posée. Nous voulons bien être des partenaires loyaux parce que nous sommes des partenaires honnêtes, mais nous nous attendons tout de même, dans ce cénacle qui rassemble les deux composantes de la majorité municipale, à un peu plus d’objectivité dans la présentation de la situation.

Oui, nous déplorons, nous socialistes, le fait qu’un gouvernement socialiste soit contraint à geler la masse salariale. Nous le déplorons, mais nous le rééquilibrons par une politique courageuse, par une politique qui, tout juste après un an d’exercice, ne peut pas à ce jour produire encore ses effets. Nous espérons tous voir les effets, autrement dit, la reprise de l’économie, la fin de la récession et le fait de pouvoir dire aux fonctionnaires, agents de l’Etat, que la notion de service public passe aussi par le recrutement et par leur masse salariale.

Je n’irai pas plus loin sur ces questions, cependant les élus socialistes et républicains vont désormais préparer eux aussi leur prise de parole, puisque nous constatons de conseil municipal en conseil municipal, que ce type de prise de parole se multiplie. Nous répondrons y compris aux interventions publiques de tel ou tel leader du Front de gauche et du Parti communiste français. Il n’y a pas de raison !

C’était ma première remarque.

D’autre part sur le budget en lui-même, nous constatons avec plaisir que malgré le contexte très préoccupant un certain nombre d’investissements continuent dans notre Ville. Nous constatons également que la part provenant du compte administratif – l’excédent du budget précédent – est modérément supérieure à celle qui nous avait été annoncée.

Nous relevons, dans cet exercice budgétaire, le début de l’impact positif de notre nouvelle intercommunalité, même si un certain nombre de composantes y sont allées et y vont encore en reculant ; ce que nous ressentons lors de certaines réunions et de prises de paroles. Cette intercommunalité va continuer à prendre de l’essor, y compris au travers de la commission que nous avons désignée ce soir, la CLECT. C’est une commission fondamentale à l’intérieur de laquelle le Parti socialiste aurait pu demander une représentation plus importante si nous nous en tenons aux rapports de force.

Cependant, je ferai une remarque sur les budgets annexes. En effet, les restes à réaliser nous paraissent quelque peu élevés. Il me semble que nous devrions appliquer aux budgets annexes la même logique qui nous a permis de contribuer ensemble à réduire les restes à réaliser du budget principal.

Merci de votre attention.

M. le Maire : Merci. Monsieur Briennon, vous avez la parole.

M. Briennon : Monsieur le Maire et chers collègues, je partage dans une plus ou moins grande mesure les constats avancés au cours de la présentation de ce budget supplémentaire qui a été faite par Monsieur Diguet, expliquant qu’il s’agissait principalement d’un budget de reprise. Il est vrai que nous y retrouvons clairement les éléments de reprise, donc peu de surprises et peu d’éléments novateurs.

C’est à ce titre que nous approuverons ce budget supplémentaire. Néanmoins, puisque Monsieur Tisler a ouvert la porte sur l’intercommunalité en précisant que nous commencions à voir les effets, je voudrais revenir sur une déclaration qui a été prononcée plusieurs fois ce soir par Monsieur Diguet, expliquant que les taux communaux étaient stables, une conclusion qui s’avère être vraie.

Je voudrais simplement rappeler que l’un des effets de l’intercommunalité, en particulier la fusion en un seul taux d’un taux de la CFE, va entraîner pour les entreprises choisyennes une augmentation sur l’année 2013 par rapport à l’année 2012, ce qui représente globalement près de 12 % d’augmentation des CFE sur la ville de Choisy-le-Roi. Donc oui, il faut espérer que la Communauté d’agglomération va émerger, qu’elle va porter ses fruits. Cela étant dit, l’un des premiers éléments que nous allons retrouver dès l’année 2013, c’est clairement cette augmentation.

Je vous remercie.

M. le Maire : Merci. Il n’y a apparemment pas de questions de fond et d’appréciations particulières sur le Budget. Monsieur Panetta l’a reconnu. S’agissant du débat que nous avons eu sur le gel des salaires, je trouve qu’il est normal que chaque formation donne son opinion eu égard à ce qui se passe sur la politique gouvernementale. Il faut le faire avec objectivité, mais chacun a le droit de le faire. Nous voyons bien que des désaccords subsistent ici même quant à la politique nationale et à ses retombées à la fois sur le personnel et sur notre mode de fonctionnement. Chacun a le droit de s’exprimer. Simplement, il arrive un moment, et c’est le cas en ce moment, où l’orientation demeure quasiment la même compte tenu des moyens que nous avons obtenus.

Ensuite, pour répondre à Monsieur Tisler sur les contrats d’avenir, nous avons prévu d’y travailler, je ne vois pas pourquoi nous n’y travaillerions pas.

Enfin, sur le gel des points d’indice, la première des questions qui nous a été posée au cours de la dernière période, a été posée par le personnel avec une menace de débrayage. Je ne sais pas si vous avez suivi cela. Cette menace de débrayage partait du fait que les employés communaux avaient déduit que le gel du point d’indice permettait à la commune de faire des économies. Voilà la manière dont ils ont évoqué le gel du point d’indice.

Nous leur avons alors fait observer que, certes, il y avait gel du point d’indice, ce qui était extrêmement ennuyeux – non seulement ennuyeux mais grave (je vous donnerai un chiffre tout à l’heure), mais qu’il y avait également baisse des dotations, ce qui touche à la fois les personnels communaux et la commune dans son ensemble. C’est bien ce qu’a rappelé Monsieur Guillaume par l’intermédiaire des chiffres qu’il a énoncés.

A la suite des discussions que nous avons eues avec notre personnel, nous avons donc décidé ensemble d’essayer de combler autant qu’il nous était possible la perte énorme – je dis bien énorme – en termes de pouvoir d’achat. Je voudrais vous avouer que cela nous gêne et que ce n’est pas simple à expliquer. Nous pouvons donner toutes les explications que nous voulons, mais il faut bien considérer que 25 % des gens de catégorie C vont passer, avec ce nouveau gel du point d’indice, en dessous du SMIC, que nous avons 52 %                                                                        de personnes de catégorie C en dessous du SMIC et que nous sommes rattrapés par les primes. 52 % de personnes sont en dessous du SMIC ! 
Quant aux salariés de catégories A, ceux qui entrent dans la fonction publique avec licence et maîtrise, ils touchaient par le passé 25 % de plus que le SMIC, ils sont maintenant à un niveau correspondant à 9 % au-dessus du SMIC.

Cette situation est gravissime. Non seulement elle est gravissime, mais elle nous pose des questions en tant que commune. Il faut bien que nous arrivions à aider les gens qui se retrouvent dans cette situation de difficulté. Personnellement, je trouve que l’annonce directe du gel du point d’indice, sans négociation, n’est pas normale. Nous pouvons comprendre ces décisions, mais ce n’est pas normal.

Quant à la fonction publique, Monsieur Tisler, même si 70 000 postes de fonctionnaires sont créés (60 000 plus 10 000), cela n’empêche pas que la situation continue à se détériorer, pour la fonction publique nationale comme la fonction publique territoriale, parce que d’autres en profitent pour diminuer les effectifs. Le Premier ministre Ayrault l’a dit hier à la télévision, des Ministères « majeurs » (selon ses propres termes), comme la Justice et la gendarmerie vont recruter, et l’Education nationale, bien sûr, et d’autres ne vont pas recruter et vont même éliminer des postes. 

Par conséquent, c’est une situation extrêmement compliquée. Il est normal que nous en fassions état ici même, parce que la population a le droit de savoir comment les choses vont se passer pour les salaires, pour les traitements de nos fonctionnaires. C’est à partir de ces données que nous travaillons ensemble à bâtir un budget qui soit le plus offensif possible pour répondre aux besoins des gens. C’est ce que nous faisons depuis des années.

Monsieur Panetta a souligné que « la dette augmente ». Oui, la dette augmente, mais la dette est encore en dessous de la moyenne nationale. Nous ne sommes pas sur la ligne rouge. Nous sommes en dessous. La ligne rouge c’est quand un certain nombre de communes (que je ne citerai pas) sont gérées par le Préfet, ce qui est loin d’être notre cas parce que la gestion que nous avons est une gestion saine.

Si nous n’avions pas pris les initiatives que nous avons prises en matière d’emprunts, nous n’aurions jamais pu transformer la Ville, tout au moins essayé de la transformer dans sa grande partie. Les Choisyens le savent bien. Voilà la question qui est posée concernant l’ensemble du travail à réaliser dans le cadre de la sortie de crise, et j’insiste, pour aider les agglomérations.

Il est juste que nous annoncions aux Choisyens ce qui a été annoncé par le Premier ministre, mais pas seulement aux Choisyens, que les collectivités locales se verraient amputées d’un milliard six cents millions d’euros pour l’année prochaine, ce qui représente pour notre Ville, la somme de 965 000 euros.

J’en terminerai avec la CFE. Monsieur Billotte, y a-t-il des variations pour les entreprises cette année ?

M. Billotte : Oui, il y a un lissage sur trois ans.

M. le Maire : C’est cela, il y a un lissage progressif sur trois ans. La chance veut que nous ayons, avec les trois communes, 30, 34 et 38 %. Il faut arriver à un équilibre. Les 425 000 euros sont sur la dotation de compensation, ce n’est donc pas tout à fait la même chose.

Notre budget est le budget de la continuité (je suis d’accord sur ce terme avec Monsieur Panetta). Oui, c’est la continuité du développement de notre politique, et nous trouverons mieux. Nous trouverons d’autres endroits sur lesquels nous continuerons de travailler.

Je vous propose de passer au vote de ce budget supplémentaire.

Le budget supplémentaire et ses trois annexes sont adoptés à la majorité :

Budget principal 30 voix pour 7 voix contre
Budget annexe des parkings 30 voix pour 7 abstentions

Budget annexe » assainissement 30 voix pour 7 abstentions
· Rapport annuel relatif au prix et à la qualité du service de l’assainissement – Exercice 2012

M. le Maire : Nadia Brahimi.

Mme Brahimi : Merci, Monsieur le Maire. Nous avons décidé d’innover et de présenter le rapport relatif au prix et à la qualité du service de l’assainissement à la suite de la présentation du budget supplémentaire assainissement. C’est la raison pour laquelle nous avons changé sa place dans l’ordre du jour.

Conformément à la législation, un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement doit être présenté au Conseil municipal, au plus tard dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice. Ce rapport complet a été transmis aux présidents de groupe et si vous ne l’avez pas, vous pouvez le consulter à la direction générale.

Je voudrais vous faire part de quelques réflexions à propos de ce dossier. A l’heure où l’on débat beaucoup sur la maîtrise publique de la gestion de l’eau, la question de l’assainissement est au cœur de toutes les préoccupations, à la fois des élus, des concitoyens et des associations d’usagers. Elle fait l’objet de quelques débats à Choisy-le-Roi, mais aussi au sein de notre Communauté d’agglomération Seine Amont et à la Région Île-de-France.

La question de l’accès à l’eau potable pour tous à un prix raisonnable comporte un élément fondamental qui est celui de l’assainissement.

La gestion de l’eau comporte plusieurs aspects, la production, l’assainissement et la distribution. L’assainissement est une question centrale et représente un enjeu à la fois économique, car cela a un coût, mais aussi social, puisque le coût pèse sur les ménages, et enfin environnemental, car nous parlons surtout de la protection du milieu naturel et de la ressource en eau.

L’assainissement est payé par les usagers (c’est indiqué dans le rapport). Aujourd’hui, il représente un peu plus de 0,34 euros par mètre cube d’eau, sachant que le prix du mètre cube d’eau à Choisy-le-Roi est de légèrement plus de 3 euros/m3. Ainsi, c’est un point dans la facture d’eau des ménages et il est essentiel de pouvoir associer la question de l’eau à l’assainissement et pas uniquement à la distribution, puisque nous savons qu’il est l’un des éléments de la facture.

Nous parlons beaucoup de la gestion publique, il faut savoir qu’à Choisy-le-Roi, nous avons fait le choix de prendre le service assainissement en régie depuis 2001. Pourquoi l’avons-nous pris en régie ? Parce que nous souhaitions avoir une plus grande proximité, une plus grande réactivité vis-à-vis des Choisyens, et posséder une connaissance réelle de l’état de notre réseau.

Ce service fonctionne avec deux personnes, mais aussi avec deux entreprises, la Lyonnaise des eaux et la SNTPP, à la fois pour l’entretien, la maintenance et la réalisation des travaux.

Depuis 2001, notre principal objectif a été de mettre le réseau d’assainissement en conformité pour éviter les apports d’eau de pluie vers les stations d’épuration et limiter l’impact des orages sur le fonctionnement des ouvrages.

Tous ces travaux qui ont été programmés dans un cadre pluriannuel, ont été menés à partir d’une étude réalisée dans les années 2000 dans le cadre du schéma directeur qui a été adopté par le Conseil général du Val-de-Marne en 2008.

Ce schéma s’inscrit à la fois dans les exigences et les prescriptions européennes sur l’eau ainsi que sur la législation sur la protection de l’eau et des milieux aquatiques.

Il y a quelques mois, nous avons également signé, lors d’une séance au sein du Conseil Municipal, le contrat de bassin Seine parisienne amont. Ce contrat a été initié à la fois par le Conseil général du Val-de-Marne, de l’Essonne, du Conseil régional d’Île-de-France et l’Agence de l’eau Seine Normandie. Ce contrat de bassin nous permet ainsi d’être accompagné dans la réalisation de nos travaux de mise en conformité et de bénéficier de financements.

Le cadre dans lequel nous travaillons aujourd’hui est un cadre qui est éminemment écologique et environnemental. Moins nous aurons à traiter l’eau au moment du pompage et plus le prix de l’eau pourra diminuer. Nous travaillons donc concrètement sur la qualité de la ressource en eau.

Un autre élément de ce rapport sur la qualité et le prix du service met en évidence la vétusté de notre réseau d’assainissement. La majorité du réseau datant de plus de 60 ans, il nécessite de gros travaux de mise en conformité. Par ailleurs, environ 20 % du réseau est aujourd’hui en séparatif : eaux usées, eaux pluviales. Nous travaillons donc à la mise en séparatif de ces réseaux. C’est donc l’objet du programme pluriannuel qui est inscrit dans le rapport.

En 2012, nous avons fait d’importants travaux aux Gondoles sud, rues de la Chasse, du Docteur Calmette, Jean-Bouin, Pompadour, rue Noël et rue Traversière. Ainsi, plus de 1,2 km de réseau d’assainissement a été mis en conformité. Il faut savoir que la redevance que nous percevons (prélevée sur les factures d’eau), nous donne la capacité de financer nos investissements à hauteur de 500 m de réseau d’assainissement, d’où la nécessité pour nous de solliciter des subventions à l’Agence de bassin, mais également d’emprunter les crédits nécessaires à la réalisation de ces investissements.

Nous fonctionnons de la manière suivante : une année nous lançons les études et l’année suivante nous réalisons les travaux. Pour les travaux des Gondoles sud, nous avons réalisé un investissement de plus de 2,8 millions d’euros qui a donc été financé sur deux exercices.

D’autre part, nous accompagnons les riverains dès lors que nous entreprenons ces importants programmes de mise en conformité. En effet, vous savez qu’ils ont l’obligation dans un délai de deux ans de se mettre eux-mêmes en conformité sur les parties privatives. Nous les accompagnons à la fois dans le montage de leur dossier technique et dans leur demande de subvention auprès de l’Agence de bassin et de CODAL-PACT. C’est ce que nous avons fait par exemple aux Gondoles sud. Il en est même pour un autre quartier dont la délibération vous sera présentée lors de ce Conseil. Les riverains peuvent ainsi bénéficier de subventions sous condition de ressources pour certaines d’entre elles. D’autres subventions, lorsqu’il s’agit de récupérer les eaux de pluie au moyen d’un puisard, par exemple, sont accordées sans condition de ressources.

Voilà ce que je voulais vous dire sur le rapport relatif aux prix et à la qualité du service de l’assainissement.

M. le Maire : Merci. Il convient de féliciter le service pour la réussite des travaux accomplis au nord des Gondoles sud. Y a-t-il des observations sur cette question ? 

M. Panetta : J’ai une observation, puis une question. Devons-nous voter ou ce point est-il examiné pour avis ?

Mme Brahimi : Il est examiné pour avis.

M. Panetta : Je vais donc donner mon avis. Vous dites que « le service est géré en régie, mais nous nous appuyons sur deux sociétés, la Lyonnaise des eaux et SNTPP ».

Nous avons déjà eu l’occasion d’en parler lors d’un précédent Conseil Municipal, car il y a tout de même un vrai souci à Choisy-le-Roi. En effet, le réseau est vétuste et à chaque orage, certains riverains ne peuvent pas sortir de chez eux parce qu’ils se retrouvent devant une marre ou un océan, ce que nous avons pu vérifier il y a quelques jours. Il y a un grave problème à résoudre. Il me semble que nous devons prendre cette question à bras-le-corps afin qu’elle devienne une priorité à Choisy-le-Roi, sinon nous assisterons encore à l’inondation de la gare et aux propriétés des riverains, comme cela a été le cas par le passé. Je voudrais vous citer l’un des cas les plus emblématiques, celui de l’avenue de la République. En effet, cela déborde de partout dès qu’il peut. C’est terrible. En cinq ans, aucun investissement n’a été fait avenue de la République. C’est ce qui figure dans le tableau. Cependant, j’ai conscience que ces travaux sont extrêmement coûteux, mais l’écoulement des eaux est quelque chose de prioritaire pour une ville. Nous arrivons dans certaines rues à des points extrêmement critiques.

Malgré le coût des investissements, il va falloir prendre ce problème à bras-le-corps. Je ne doute pas et je sais la qualité du travail qui est accompli en régie pour palier avec les faibles moyens que nous avons actuellement. Néanmoins, il va falloir dégager des crédits. Selon nous, cela devrait devenir une grande cause choisyenne.

Mme Brahimi : Je partage tout à fait votre préoccupation, c’est la raison pour laquelle je vous ai fait remarquer que le réseau était très ancien et vétuste. D’une part, nous programmons le financement de deux à trois millions d’euros à chaque fois sur deux exercices pour les travaux de mise en conformité, principalement pour limiter les débordements en cas d’orages. D’autre part, nous incitons les particuliers à rendre leur sol plus perméable, à installer des puisards.

Notre travail dépend de notre capacité à financer ces travaux. Toutefois, n’oublions pas les temps d’études et de diagnostics qui nous ralentissent dans nos actions.

M. le Maire : Monsieur Briennon.

M. Briennon : Si nous examinons le rapport produit par la Lyonnaise des Eaux, nous nous apercevons que nous ne sommes qu’à 40 % de ce qui qui avait été prévu en termes de curage préventif. La reprise et la recréation du réseau imposent des investissements très coûteux. Je pense que la partie prévention l’est beaucoup moins, et pourtant, elle produit tout son effet et tout son impact. Pourquoi n’allons-nous pas aussi loin que prévu dans cette partie ? A l’inverse, pourquoi ne pas l’amplifier et aller encore plus loin ?

Mme Brahimi : Je ne suis pas en capacité de vous répondre sur l’aspect prévention. Peut-être n’avons-nous pas les effectifs nécessaires pour entreprendre ce travail. Je vous ai dit que le service ne comptait que de deux agents. Ce sont eux qui réalisent les études, ils vont chez les habitants pour faire des constats de conformité, ils renseignent, ils informent, accompagnent les Choisyens dans toutes leurs démarches pour obtenir à la fois des conseils techniques et solliciter les aides nécessaires. Donc nous avançons avec les moyens humains que nous avons.

Cependant, je vais me tourner vers le service pour leur faire part de nos échanges et de notre volonté unanime d’amplifier l’entretien du réseau afin de voir comment nous pouvons accélérer la réalisation du programme pluriannuel. Je dis cela sous toute réserve.

Je regarde le Maire adjoint parce que nous sommes tous les deux sur ce secteur. C’est une demande que je relaierai au service dont je vous rapporterai les explications.

M. le Maire : Cette question est très prenante. Elle est valable dans un nombre considérable de communes. Par ailleurs, 60 ans, ce n’est pas si vieux que cela. Ce sont les eaux pluviales qui nous posent problème.

Pendant ces dernières années, il faut bien tenir compte des réalisations accomplies, la Prairie, et d’une manière générale, la rue Waldeck-Rousseau, le nord des Gondoles sud, et d’autres. Le réseau d’assainissement a été refait à neuf en même temps que les constructions, ce qui n’est pas mal.

Bien évidemment, il y a des points noirs (des points d’eau plutôt que des points noirs), avec les orages que nous avons connus la semaine dernière. Toutefois, au regard de l’ampleur des orages, je n’ai reçu aucune protestation à ce sujet, ni les services concernés. Vous savez que des villes demandent l’état de catastrophe naturelle.

Nous sommes loin de cela parce que notre réseau – je ne dis pas qu’il est formidable –, a mieux résisté que beaucoup d’autres. A titre d’exemple, le lendemain du violent orage de la semaine dernière, j’étais aux côtés de deux maires (que je ne citerai pas) qui ont vu une toiture d’école s’effondrer et des débordements d’eau considérables dans leur commune.

Il y a beaucoup de choses à faire, une continuité à assurer.

Je voudrais faire remarquer pour terminer que le taux de l’assainissement est le taux le plus élevé proportionnellement sur notre facture d’eau. Il représente 56 % de la facture la plupart du temps, plus les taxes, plus le reste. L’eau est moins chère que le reste.

Il n’y a pas de vote, mais nous avons un avis favorable.

Mme Akabi : A une différence près, tout le monde se renvoie la balle. Les caves du quartier Chrstophe Colomb sont inondées constamment dès lors qu’il pleut un peu. Je suis encore descendue dans les caves cet après-midi avec Valophis, et apparemment, il s’agit d’un problème au niveau du réseau. Les locataires se plaignent de ne rien pouvoir entreposer dans leur cave. Cela leur pose des problèmes. Je voudrais donc savoir s’il y a des priorités pour travailler sur ces assainissements. Si oui, pourrions-nous être prioritaires ?

Mme Brahimi : Nous ne pouvons pas raisonner en termes de priorité car nous sommes sur des secteurs dont le réseau d’assainissement est très vétuste. Comme je l’ai indiqué tout à l’heure, nous programmons des mises en conformité dans le cadre pluriannuel suite à des diagnostics. Ces travaux sont présentés dans la notice. Lorsque des dysfonctionnements surviennent dans certains quartiers, les services interviennent, recherchent la cause et font intervenir les entreprises qui vérifient à leur tour s’ils doivent curer ou bien s’il faut mettre une station de relevage. C’est à votre bailleur de solliciter les services.

M. le Maire : Il ne faut pas nous dire que nous rejetons la balle, la Ville n’a pas été saisie par Valophis. Tous les problèmes ne proviennent pas que de l’assainissement, ils proviennent du vieillissement du bâti ou bien de l’étanchéité – c’est bien la raison pour laquelle nous surveillons ce qui se passe aux Navigateurs et ailleurs. J’en suis à peu près convaincu, mais je poserai la question demain au bureau de Valophis parce que cela m’étonne fortement que l’on nous renvoie la balle. Des réparations sont à faire, mais ces réparations ne concernent pas obligatoirement des transformations de conduites. Nous verrons si des réparations sont à effectuer et sur lesquelles nous pouvons intervenir. Je demanderai demain à Monsieur le Directeur général car la Ville n’a pas été saisie par Valophis. Si l’Amicale des locataires veut le faire, c’est avec plaisir que nous travaillerons sur cette question.

Le Conseil Municipal prend acte de ce rapport.

Merci. Nous passons au point suivant si vous le voulez bien.

· Garantie d’emprunts accordée aux CITES JARDINS DE LA REGION PARISIENNE pour la construction de 62 logements collectifs – 1 à 3, allée des Lilas et 43, rue Bascou – Chantereine – 19 PLS 36 PLUS et 7 PLAI 

Le dossier a été retiré de l’ordre du jour.

· Garantie d’emprunts accordée à VALOPHIS HABITAT pour la construction de 55 logements collectifs – Îlot B1 de la ZAC Briand-Pelloutier – PLUS CD ANRU

M. Guillaume : Monsieur le Maire, chers collègues, avant de présenter cette délibération et au regard de ma délégation de Maire adjoint à l’habitat, je me sens un peu obligé de revenir sur l’actualité de ce jour.

Vous n’êtes pas sans connaître la présentation par la Ministre du logement, Cécile Duflot, ce matin au Conseil des ministres, de son projet de loi pour l’accès au logement et à l’urbanisme rénové, une loi qui s’appellera ALUR. Ce projet de loi prévoit notamment de renforcer l’encadrement des loyers et d’imposer dès l’horizon 2016 une garantie obligatoire contre les loyers impayés, avec l’ambition de faciliter l’accès au logement dans les zones de forte demande. Pour ce faire, il sera demandé aux Préfets de fixer un plafond qui permettra aux propriétaires de ne pas dépasser le seuil de 20 % au-dessus du loyer médian de référence. De plus, une autre mesure phare de ce projet de loi est destinée en particulier à rassurer les propriétaires et à les encourager à louer leurs biens par le biais d’un nouveau dispositif nommé « garantie universelle des loyers ». Globalement, 35 mesures seront débattues au Parlement à la rentrée. Elles visent à renforcer l’attribution des logements sociaux, à mieux protéger les locataires face aux propriétaires et les copropriétaires face aux syndics. Une autre mesure phare sera de créer des contraintes vis-à-vis notamment des propriétaires de logements insalubres.

Je tiens à préciser que l’ensemble des mesures que je viens d’évoquer, et que je pourrais soutenir, sont à la marge par rapport aux attentes des Amicales de locataires et des militants du mal logement. En effet, au regard des propositions qui avaient été faites par le parti de Madame Duflot lors de la campagne présidentielle, il me semble que nous pouvions nous attendre à des propositions qui allaient au-delà de ces mesures. Je pense notamment à l’abrogation de la loi Boutin. Dans ce projet de loi, nous n’avons relevé aucune mesure sur l’aide à la pierre, ni sur la réflexion sur les APL, ni sur les subventions d’amélioration de l’habitat et de rénovation en dehors des zones ANRU qui posent un problème de fond aujourd’hui. Peu de choses sur la mixité sociale et rien sur la limitation à trois ans des augmentations de loyers.

Comme je l’ai dit, il s’agit d’un projet de loi dont une partie des propositions va dans le bon sens. Je pense que la rentrée parlementaire s’annonce chargée et je compte vivement sur les débats pour que ce projet soit fortement enrichi par les parlementaires. L’ensemble des Amicales de locataires et les défenseurs du mal logement seront très attentifs en septembre, lorsque la rentrée parlementaire s’ouvrira.

Je tenais à vous faire part de ces mesures car c’est une loi importante que l’ensemble des militants du logement attendaient. Nous y serons attentifs.

Concernant la délibération de ce soir, j’ai remis aux présidents de chaque groupe une copie de la notice relative au projet qui nous intéresse, à savoir l’Îlot B1, entre la rue du Four et l’avenue de Newburn.

Cette garantie d’emprunt s’élève à peu plus de 6,9 millions d’euros. Ce programme concerne le troisième immeuble de logements locatifs sociaux. Il sera le dernier immeuble sur l’ensemble de ce secteur. Je vous rappelle que le programme global représente 385 logements, beaucoup moins que la densification que nous avions auparavant dans ce secteur Briand-Pelloutier. Le programme global de construction de la ZAC comporte 385 logements, dont 165 logements locatifs sociaux et 220 logements en accession ou locatifs libres.

Sur ce lot, nous avons tenu compte, avec Valophis, de la situation des demandeurs quant à la répartition des logements, en proposant sur la typologie des logements près de 67 % de grands logements, ce qui correspondait à des retours et à des besoins que nous avons sur la Ville.

Lorsque nous aurons approuvé cette garantie d’emprunts, nous autoriserons M. le Maire à signer les contrats de prêt qui seront passés avec la Caisse des dépôts et consignations et nous aurons ainsi droit à notre réservation de 20 %, à savoir 11 logements sur les 55.

M. le Maire : Y a-t-il des observations ? Non. Nous adoptons ?

La délibération est adoptée à l’unanimité.

URBANISME – TRAVAUX

· Approbation du dossier de réalisation de la ZAC des Hautes-Bornes

M. Diguet : Par délibération, en avril 2013, nous avions approuvé le dossier de la ZAC des Hautes-Bornes. Nous avions également approuvé le bilan de la concertation publique. Ce soir, il s’agit d’approuver le dossier de réalisation de la ZAC pour aller dans le même sens.

M. le Maire : Y a-t-il des observations ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Monsieur le Maire, nous allons nous abstenir sur cette délibération, non que la réalisation de cette ZAC soit mauvaise, mais lors de la présentation de ce dossier nous nous étions déjà abstenus, et nous avions expliqué pourquoi.

Nous souhaiterions que dorénavant, nous cherchions à rééquilibrer la sociologie de cette ville. En effet, nous aurions souhaité plus d’accès à la propriété et plus d’espace pour les entreprises. C’est très bien d’accueillir du monde, mais il faut aussi que toutes ces personnes puissent trouver un emploi. D’ailleurs, ce sont les discussions que nous avons en permanence parce que si nous sommes d’accord avec l’idée visant à construire plus des logements, mais ensuite, il faut penser aux écoles, aux emplois, etc.

A ce propos, j’ai été ravi et même surpris lors d’une réunion à Orly, que Monsieur Hervy de Chevilly-Larue – qui est l’un de vos éminents confrères communistes – explique qu’il partage tout à fait ce point de vue. Il argumentait dans le même sens que moi à propos de la ZAC des Hautes-Bornes. Oui, vous pouvez lui écrire, lui dire : il trouvait que des logements sans emplois déséquilibraient la situation. Il faut que nous puissions, en même temps que nous accueillons de nouvelles personnes, leur proposer des emplois et des écoles.

Nous voyons bien la complexité de ces projets.

M. le Maire : Merci. Monsieur Tisler.

M. Tisler : Monsieur le Maire, le Groupe socialiste va voter ce dossier d’approbation de la ZAC des Hautes-Bornes. Nous le voterons d’autant plus facilement que nous constatons avec plaisir qu’à la demande du Groupe socialiste, un projet un peu curieux d’implanter un jardin réservé aux jeunes enfants pratiquement en dessous des lignes à haute tension a été retiré. Nous nous félicitons que, de ce point de vue, vous ayez su écouter ce que le Groupe socialiste avait à dire, à savoir les très grandes réserves que nous émettions quant à la pertinence d’implanter un tel équipement près d’une ligne à haute tension, même si les mesures scientifiques actuelles de l’impact des champs magnétiques prêtent à débat. Il fallait savoir intégrer ce débat, nous l’avons fait ensemble et nous vous en remercions.

M. le Maire : D’autres observations ? Je n’en vois pas. Abstention du groupe UMP.

Le dossier de réalisation de la ZAC est adopté à la majorité avec 30 voix pour et 7 abstentions.
M. Diguet : Pour répondre à M. Tisler, nous allons lancer une campagne de mesures sur une semaine qui débutera début juillet, pour bien se rendre compte de l’intensité émise par la ligne à haute tension car l’on m’a dit que la fréquence émise est inférieure à celle d’un four à micro-ondes.

· Vente des 7 encoches de la résidence du Parc à DFL

M. Diguet : Les encoches de la résidence du Parc sont celles de la place Jean Jaurès. Nous les avons acquises pour 1 euro symbolique et nous allons les revendre à la Société DFL Eurorungis pour une valeur de 50 000 euros.

Il est demandé à Monsieur le Maire d’autoriser la vente.

M. le Maire : Où en êtes-vous ?

M. Diguet : Nous avons acheté les encoches pour 1 euro symbolique et nous les revendons à 50 000 euros.

M. le Maire : Toutes mes félicitations. Avez-vous des observations ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Il est peut-être intéressant d’avoir acheté les sept encoches pour 1 euro et de les revendre pour 50 000 euros, mais nous estimons que cela vaut deux fois plus. D’autre part, nous nous interrogeons sur la société DFL Eurorungis. Nous aimerions savoir comment elle va répercuter les prix sur les futurs locataires de ces magasins, puisque nous apprenons qu’un magasin qui était pressenti – si l’on m’a donné les bonnes informations, parce que je n’ai pas eu le temps de rendre visite au magasin en question – renonce à s’installer devant les très forts loyers qui lui sont demandés. Il s’agit du traiteur italien installé rue du Docteur Roux. A priori, il aurait renoncé à prendre un local car on lui demande un loyer deux fois plus cher que la valeur réelle.

Je vois que Monsieur Athéa commence à dodeliner de la tête. Je vous donne mes informations, si elles sont fausses, nous les vérifierons. Je vous dis que des commerçants sains d’esprit et honnêtes de Choisy-le-Roi qui s’intéressaient à une location potentielle y renoncent devant les trop forts loyers qui sont demandés.

Je me souviens de la somme très basse à laquelle nous avions vendu… Si je dis n’importe quoi, j’évite de venir, Monsieur Athéa, puisque vous êtes d’une intelligence suprême. Je ne vous dis pas n’importe quoi, je vous relate les informations dont m’ont fait part les commerçants. Si, vous avez dit : « N’importe quoi ». Je vous propose de m’accompagner et d’aller rencontrer avec moi ces personnes et vous leur direz qu’ils m’ont dit n’importe quoi. Je relate ce qu’ils m’ont dit. Non, je n’ai pas mal entendu. Dès demain nous irons voir l’un des commerçants.

M. le Maire : Les rendez-vous se prennent en privé, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous essayons de faire notre travail sérieusement ; ces informations sont importantes. Il est tout à fait possible que certains commerçants peut-être donnent des informations tronquées ou se trompent eux-mêmes. Je vous dis que ce commerçant est digne de foi ; nous pourrons le rencontrer ensemble. Il n’est pas le seul ; d’autres personnes m’ont dit que c’était beaucoup trop cher.

Vous ne pouvez pas nier que la société DFL Eurorungis a acquis des lots à bas prix, même si elle avait des travaux à exécuter en contrepartie. Quand je vois les sommes qu’ils demandent pour les relouer, je suis désolé… mais nous sommes à côté de la plaque. En admettant que des magasins louent ces lots, ces commerces ne vont pas survivre bien longtemps vu le montant du loyer. Pouvez-vous lister devant nous aujourd’hui, avec certitude, les magasins qui ont signé un bail ? Vendre sept encoches pour 50 000 euros lorsque le moindre box vaut 15 000 euros, c’est encore un cadeau que nous faisons à cette société.

Je ne suis pas élu pour enrichir les sociétés. Je suis là pour que ma ville fonctionne. Je suis là pour aider les commerçants et cette personne pratique des loyers abusifs.

M. Athéa : Nous avons eu l’occasion de discuter avec ce commerçant, comme avec d’autres. Il apparaît que les prix demandés aux magasins situés dans l’espace Jean Jaurès sont à 205 euros – 300 euros/m2. Ce prix est le résultat de l’évaluation par un expert nommé par le Tribunal de Créteil pour les magasins qui sont situés sur la dalle ; pour le magasin d’optique très précisément puisqu’il est en procès avec son propriétaire. L’expert a estimé le loyer à 290 euros/m2. Nous sommes donc tout à fait dans la norme.

M. le Maire : Monsieur Panetta, nous poserons la question au gestionnaire de DFL et suivrons cette affaire avec attention. Des négociations sont en cours actuellement entre eux. Concernant les fameuses encoches, nous considérons ces 50 000 euros comme un supplément. Je voudrais vous rappeler qu’initialement ces magasins nous avaient été proposés à 300 000 euros et qu’ils ont été vendus à DFL à 800 000 euros. Les surfaces de ces petites encoches …

M. Diguet : Nous les voyons nettement sur les murs, c’est ce qui est incorporé dans la résidence du Parc.

M. le Maire : Ce ne sont pas des locaux, ce sont des encoches. Pour nous, c’est une affaire assez intéressante, en ces périodes de crise, de trouver un acheteur ; nous n’en faisions rien.

Nous passons au vote. Y a-t-il des abstentions ?

La délibération est adoptée à la majorité avec 30 voix pour et 7 abstentions.

· Approbation de la convention locale entre l’Etat, la caisse des Dépôts et Consignations, la Ville de Vitry-sur-Seine, la Ville de Choisy-le-Roi et l’EPA-ORSA concernant le fonds « Ville de demain » dans le cadre de l’Ecocité

M. Diguet : L’Ecocité est une démarche nationale qui a pour objectif de recenser les démarches innovantes comme vitrine nationale à l’échelle européenne. Le premier volet de la démarche lancée par l’Etat en 2009 a sélectionné 13 Ecocités dont des agglomérations comme Nantes, Bordeaux, etc.

Lors du volet 2 lancé en juillet 2011, doté de 235 millions d’euros, l’Etat a invité les grandes intercommunalités de plus de 450 000 habitants qui n’y participaient pas à rejoindre la démarche Ecocité ainsi que les collectivités territoriales représentant deux sites majeurs en Île-de-France, les Grandes Ardoines pour ce qui nous concerne et la cité Descartes à Marne-la-Vallée.

C’est dans ce cadre que les communes de Choisy-le-Roi et de Vitry-sur-Seine, réunies autour de l’élaboration du CDT des Grandes Ardoines, en association avec l’EPA-ORSA, ont pris part à cette démarche.

Nous avons construit un dossier de candidature commun présentant dans un premier temps la stratégie urbaine et, dans un second temps, des actions particulièrement exemplaires pour lesquelles un accompagnement financier dans le cadre du fonds « Ville de demain » a été élaboré. Ce dossier a été proposé et déposé auprès du Ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement, suite à sa présentation devant le comité de pilotage en juillet 2012, auquel je m’étais rendu avec Chloé Loridant et Fannie Mille et en compagnie de représentants de Vitry-sur-Seine et Jacques Touchefeu.

Nous avons présenté notre dossier, nous l’avons défendu et par courrier en date du 18 octobre 2012, nous avons eu l’heureuse surprise de voir le Directeur interrégional de la Caisse des dépôts informer Monsieur le Maire des décisions de présélection prises par le Premier ministre et des avis du comité de pilotage national concernant les actions présentées.

A l’échelle du territoire, quatre actions ont été sélectionnées :

-
L’étude pour la mise en place d’une plateforme fluviale de retraitement des matériels/matériaux et de terres excavées des futurs chantiers prévus sur la ZAC Grandes Ardoines ;

-
Les études envisagées pour la mise en place d’une collecte pneumatique des déchets à Vitry-sur-Seine ;

-
une assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’application et le suivi de la mise en œuvre de la charte développement durable à l’échelle du territoire de l’Ecocité ;

- la construction de la médiathèque de Choisy-le-Roi.

D’autres actions présélectionnées devront faire un travail supplémentaire afin de mieux les définir et de préciser leur montage juridique. Nous en parlions lors de la réunion des Présidents ; il s’agit de l’incubateur pépinière hôtel d’entreprises à Vitry-sur-Seine et de l’Îlot Graveleau à Choisy-le-Roi.

Ainsi, pour notre ville, deux actions particulièrement exemplaires ont été retenues parmi les différentes propositions faites par les services municipaux :

-
l’action visant à financer le surcoût environnemental de la médiathèque de Choisy-le-Roi a été sélectionnée et sera financée à hauteur de 1 035 000 euros par le fonds « Ville de demain » au titre des investissement réalisés, ainsi que 21 411 euros au titre de l’ingénierie, soit 1 056 411 euros de financement supplémentaire;

-
l’Îlot Graveleau, comme démonstrateur économique a été présélectionné pour des prises de participation, l’aide sera sollicitée en fonction de l’avancement du projet.

Aujourd’hui, force est de constater que le démonstrateur économique n’a toujours pas avancé dans son projet, il reste en attente pour le moment.

Il faut noter que, parmi les nombreux arguments développés liant la démarche initiée dès la phase conception de la médiathèque et les critères d’Ecocité (conception architecturale et organisation urbaine, l’accessibilité et la mobilité, la démarche de concertation et de certification, les choix techniques, etc.), ceux qui ont particulièrement retenu l’attention du comité de pilotage national sont :

-
La certification « NF Bâtiment tertiaire – Démarche HQE », étant précisé qu’en France, la certification de bâtiments d’activités culturelles est marginale, seules deux médiathèques le sont, dont celle de Choisy-le-Roi, ce qui est bénéfique en termes d’image.

-
Les dispositifs constructifs innovants utilisés répondant à de fortes exigences énergétiques ; ainsi grâce aux performances énergétiques et thermiques du bâtiment, la nouvelle médiathèque consommera six à sept fois moins que la norme imposés RTE 2005, et cette consommation sera également inférieure à la réglementation thermique RT 2012, ce qui est assez intéressant à préciser.

- L’intégration numérique poussée des technologies numériques dans les services nouveaux offerts aux usagers de la médiathèque qui a beaucoup plu à Monsieur le Ministre.

Afin de rendre opérantes ces subventions, une convention locale entre l’Etat, la Caisse des dépôts et consignations, la Ville de Vitry-sur-Seine, la Ville de Choisy-le-Roi et l’Etablissement public doit être signée afin de contractualiser les engagements des parties.

Cette convention locale de 75 pages est tenue à la disposition des conseillers à la direction générale et fait l’objet d’un envoi par courrier électronique aux présidents de groupe.

Nous devons approuver cette convention.

Pour revenir sur la médiathèque, avec l’apport de ce million supplémentaire de subvention, je voulais préciser que le montant total de dépense en termes de construction se chiffre à 11 372 000 euros.

-
Les subventions de l’Etat sont de 1 692 000 euros 

-
les subventions de la Région : 1 372 000 euros 

-
la participation de la SADEV : 2 500 000 euros 

-
Le programme Ecocité qui vient de vous être présenté : 1 035 000 euros 

-
Le fonds de compensation de la TVA nous permettra de récupérer 750 000 euros

Sur les 11 372 000 euros, il en coûtera essentiellement à la Ville, la somme de 4 023 000 euros.

M. le Maire : Merci. Monsieur Panetta.

M. Panetta : Heureusement que j’étais assis. Lors de la présentation de la médiathèque, on nous avait assuré qu’elle coûterait 8 millions d’euros. Avec notre groupe, nous l’avions estimée à 10 millions d’euros. Et nous voilà rendus à 11 372 000 euros. Et vous vous réjouissez que cela ne coûtera à la Ville que 4 023 000 euros. C’est une plaisanterie. Nous assistons à une belle gabegie de dépense d’argent public. Qui paye le restant ? Vous avez tout à l’heure souligné que les dotations aux communes allaient baisser. A qui la faute ? Encore heureux qu’elles vont baisser. Et dans ce sens puisque chacun s’est éloigné…

M. Chambon : Ah bon !

M. Panetta : Oui, parce qu’il s’agit d’être responsable, Monsieur. Puisque vous avez fait le procès du Gouvernement actuel qui n’est pas celui que j’ai choisi, et puisque nous savons que chacun de vous s’est éloigné de l’ordre du jour, permettez-moi de dire un mot à ce sujet.

Je n’ai pas voté François Hollande. Je ne soutiens pas François Hollande, mais je soutiens sa politique. Contrairement aux mensonges qu’il a proférés aux frais des Français, parce que ce sont de mensonges dont il s’agit… Pourquoi aujourd’hui êtes-vous tous mécontents ? Il a nié la crise pendant toute sa campagne. Il a nié tout ce que disait notre parti. Oui, il fait la même politique parce qu’il n’y a pas d’alternatives et si Monsieur Mélenchon venait au pouvoir demain, cela serait dramatique. Oui, ce serait dramatique car ce qu’il dit est irresponsable. Nous assistons ici à l’irresponsabilité des collectivités.

Nous avons dépensé 11 372 000 euros pour cette médiathèque qui ne s’imposait pas. Quant à l’Ecocité – et je suis désolé, mais notre avis est partagé par un très grand nombre de Choisyennes et de Choisyens –, la démarche ne faisait pas partie de leur priorité. Il n’y a pas eu de débat sur cette décision. Je peux vous citer ici d’éminents socialistes qui ont siégé à ce conseil, et qui font la même analyse que moi. Ils ne vont peut-être pas le dire en public, mais ils nous l’ont dit lors de vos vœux, Monsieur le Maire, lorsqu’ils ont vu cette réalisation. Ils se sont interrogés sur l’effort que l’on demandait eux Choisyens et le poids de cette médiathèque sur les finances de la commune. Nous l’avons vu encore dans le budget supplémentaire, 1 300 000 euros d’équipement. 
Vous dite que cela ne coûtera que 4 millions d’euros à Ville de Choisy-le-Roi. D’où viennent les 8 millions d’euros restants ? Viennent-ils de Mars ? Est-ce que ce sont les Martiens qui nous les donnent ? Comment pouvez-vous ensuite vous plaindre de ne pas avoir d’argent ? 
Bien sûr, les dotations aux collectivités vont baisser, parce que la source d’économies, la solution à nos problèmes, le gisement d’économies, c’est là qu’il se situe. Aucun parti au pouvoir ne pourra échapper à cette logique. Vous dites que les employés de la commune se plaignent du blocage du point d’’indice, que certains d’entre eux vont encore voir leur salaire amputé. Je le déplore comme vous, mais il faudrait qu’ils comprennent que les soi-disant socialistes qui nous gouvernent pour l’instant n’ont fait aucune réforme qui permettait d’éviter cela.

Je vois que nous ne réagissons pas, alors que tout le monde en off est d’accord pour dire qu’il faudrait fusionner les départements et les régions. De plus, nous ajoutons à ceci les intercommunalités, qui représentent un échec cuisant, admis par tous. Ce sont des surcoûts. Nous nous sommes rendus à Rennes. Certes, c’est une ville magnifique, tout ce qui a été fait est formidable, cependant une chose m’a choqué : l’Hôtel de l’Intercommunalité. Mais où étions-nous ? A Hollywood ? Est-ce Dark Vador qui habite là-bas ?

C’est incroyable ! Comment des élus peuvent-ils se permettre de construire de tels monuments ? A la gloire de qui ? Prenons exemple sur les pays nordiques où les ministres travaillent dans de simples bureaux tout comme la première PME venue.

Nous n’échapperons pas à ces économies. En cela, je soutiens le Gouvernement actuel parce qu’au-delà de nos différences, il faut être responsable. Il faut arrêter de dire n’importe quoi aux Français. Et nous en avons un exemple.

En ce qui concerne l’Ecocité, permettez-moi de vous dire que personne ne se pose la question sur ces pseudo-économies. Certains ingénieurs commencent à se la poser et réfutent ce qui nous est avancé. Allons-nous trouver notre compte au terme de la durée de vie des locaux, dont les constructions auront engendré ces surcoûts, que ce soit sur les appartements ou sur des locaux publics ?

Mais non, Madame Brahimi. Nous n’avons pas de recul aujourd’hui. Il faut 20 ans de recul pour s’en rendre compte. Et nous ne les avons pas. Nous nous engouffrons dans cette voie malgré tout. C’est fantastique, ce sont des normes. Souvenez-vous de l’exemple du bio. Le bio n’était pas du bio et coûtait 30 % plus cher. Nous sommes un peu dans la même situation et je peux vous dire que des voix s’élèvent parce que toutes ces nouvelles normes ressemblent à du marketing. Il ne faut pas l’oublier. Il faut faire attention à cela.

En ce qui concerne cette délibération, nous allons nous abstenir puisqu’elle concerne en premier lieu la médiathèque pour laquelle nous étions contre. Nous n’allons pas voter contre le fait que vous demandiez une subvention, nous allons nous abstenir. Merci

M. le Maire : Y a-t-il d’autres observations ?

M. Diguet : Je reviens sur la somme de 11 millions d’euros qui a l’air de choquer Monsieur Panetta. Nous avions effectivement parlé de 8 millions d’euros – hors taxes –, et nous venons de voter en budget supplémentaire la somme de 1,2 million d’euros pour le mobilier. Il faut être réaliste, si nous ajoutons la TVA plus le mobilier, nous arrivons bien à 11 millions d’euros. Nous sommes bien partis de 8 millions d’euros (hors taxes) au départ, chiffre qui vous avait été communiqué.

M. le Maire : Merci. Madame Brahimi.

Mme Brahimi : Quelques mots car nous n’allons pas lancer un débat sur tous les points que vous venez de soulever, Monsieur Panetta. La démarche Ecocité est exactement la démarche que nous avons menée ensemble pendant deux ans sur l’élaboration de l’Agenda 21. Le projet de ville durable s’inscrit concrètement dans cette logique.

Vous avancez qu’il est aberrant de construire des bâtiments HQE, à haute performance énergétique, que l’on se sait pas si nous y gagnerons à terme. Il est évident que nous y gagnerons. Vous savez bien que le pétrole coûte de plus en plus cher, qu’il est de plus en plus inaccessible, que l’on doit aller chercher les énergies fossiles de plus en plus loin. Vous savez bien que toutes les constructions qui ont été érigées pendant des décennies sont des vraies passoires énergiques et thermiques. Toute cette énergie part dans l’atmosphère et ne sert à rien.

Il est de notre devoir, et c’est un vrai défi de concevoir des constructions moins énergivores et mieux isolées. Nous sommes totalement dans cette démarche d’avenir. C’est une nécessité de construire des équipements dotés de ces caractéristiques. Certes cela coûte plus cher aujourd’hui, mais à terme les prix se normaliseront. Ce seront des économies pour toute la collectivité en termes de consommation énergétique.

Lorsque vous changez votre chaudière, vous faites bien un investissement de départ, et c’est au bout d’un certain temps que vous obtenez un retour sur investissement. Vous vous apercevez alors que vous avez réalisé des économies. Nous sommes dans une démarche de bon père de famille.

M. Panetta : Madame Brahimi, vous n’avez pas tout à fait saisi le sens de ce que je viens de dire. Si vous prenez l’exemple de la chaudière, quand vous voyez ce que ça coûte et ce que vous avez réellement économisé en fin de vie de la chaudière, il y a de drôles de surprises. D’ailleurs, les gens commencent à s’en rendre compte.

M. le Maire : Myriam, vous avez déclenché un débat intéressant, mais Didier Guillaume, Gérard Chambon, Claude Berrard et Laurent Mely souhaiteraient intervenir. Didier Guillaume, vous avez la parole.

M. Guillaume : Brièvement, Monsieur le Maire en réponse à l’intervention de Monsieur Panetta. Ses propos confirment que nous n’avons pas du tout les mêmes conceptions de la société et du développement humain.

Concernant les économies d’énergie, je souhaitais parler d’un travail qui a été mené avec des chantiers et des ateliers d’insertion. Ces ateliers, sont des ateliers d’insertion du Nord, du côté de Dunkerque, appelés Métisse. Ils travaillent la fripe qui n’est pas vendue pour servir d’isolant. C’est avec fierté que je parle de ces ateliers d’Emmaüs et du Relais et je suis très heureux que nous ayons pu mettre du Métisse dans cette médiathèque. Grâce à l’achat de la médiathèque, et au travail réalisé autour de cette médiathèque, des gens ont pu se remettre debout. Merci pour eux.

M. le Maire : Gérard Chambon.

M. Chambon : Tu m’as précédé, je voulais parler du travail accompli avec des matériaux récupérés par l’Emmaüs ; c’était important de le souligner. Je ne regrette pas d’être là ce soir parce que j’ai appris que Monsieur Panetta soutenait le Gouvernement. J’ai bien fait de venir. Ensuite, je voulais simplement ajouter que tous les investissements culturels, éducatifs, les investissements publics en général sont réalisés par les collectivités locales à 75 %. Ce qui n’est pas une découverte.

Vous êtes contre cette médiathèque, nous verrons comment les Choisyens apprécieront bien que personne n’a fait de pétition pour demander une médiathèque – quand Monsieur Panetta ne parle pas, il n’écoute pas ceux qui lui répondent – Il n’y a pas eu de pétition non plus pour demander une Tour Eiffel. C’est un argument que vous nous servez régulièrement. C’est parce que ces villes font ce type d’investissements qu’elles doivent continuer à avoir les moyens de les faire. Nous savons très bien que, sans ces investissements, nous ne pourrions pas accéder aux développements culturel, social, artistique et sportif entre autres de la Ville.

Je trouve votre argument fallacieux. Au contraire, il faut que les collectivités locales aient les moyens de vivre sinon elles sont obligées de réduire leurs dépenses et cela se fait au détriment des gens contrairement à ce que vous dites de manière un peu populiste.

M. le Maire : Merci. Claude Berrard.

M. Berrard : Je voudrais dire deux mots au sujet de la médiathèque. Je suis d’une famille qui lit beaucoup. Nous allions donc souvent à la bibliothèque dont nous étions satisfaits. Manifestement, cette bibliothèque devenait obsolète ; il fallait la changer. Je trouve que la construction de la médiathèque est une bonne chose. Je ne me prononcerai pas sur le coût, car je ne suis pas spécialiste, cependant j’émettrais quelques réserves sur son emplacement. Elle se situe près du port et c’est un peu loin tout de même et je le regrette. Je l’aurais vu plutôt à la place de Tati.

M. le Maire : Le coût n’aurait pas été le même ! Merci Claude. Laurent Mély.

M. Mély : Monsieur Panetta, je voudrais revenir sur votre intervention car elle témoigne que nous avons des conceptions tout à fait différentes. En introduction de ce Conseil Municipal, vous nous avez parlé de l’augmentation de la dette de la Ville que nous avons opposée aux investissements nécessaires pour le bien-être des Choisyens. Votre nouvelle intervention continue dans cette même ligne. Pour ma part, concernant la qualité environnementale des bâtiments, ce n’est pas seulement une question d’économies à la fin de vie des bâtiments, mais une question de développement durable, de transition écologique. Monsieur Panetta, le réchauffement climatique, la fin des énergies fossiles, en avez-vous entendu parler ? Je ne le crois pas au vu votre intervention. En tout état de cause, votre intervention prouve que le modèle libéral qui veut faire évoluer la société uniquement par des économies financières est incapable de répondre à des besoins qui sont de la simple survie de l’humanité à échéance d’un ou deux siècles. Heureusement que, sans réfléchir uniquement à combien il restera à la fin du mois dans le porte-monnaie, nous essayons de changer un peu notre société, juste pour qu’elle soit capable d’évoluer.

M. le Maire : Nous passons au vote, si vous le voulez bien.

M. Panetta : Si vous le permettez Monsieur le Maire…

M. le Maire : Monsieur Panetta, nous avons terminé le débat. Nous passons au vote s’il vous plaît.

M. Panetta : Je vais répondre à Monsieur Mély que l’écologie me préoccupe particulièrement. Je peux lui démontrer à nouveau, quand il le voudra. Nous pourrons en discuter en dehors du Conseil Municipal. Ensuite, quant à son histoire de porte-monnaie, je voudrais bien savoir comment il nourrira sa famille, si un jour il n’a plus rien dans son porte-monnaie. Ses arguments sont un peu faciles et le côté fallacieux de l’intervention éminemment politique de Monsieur Mély en fait foi. D’ailleurs, je vous ai vu au Royal, vous n’étiez pas très fier face à vos amis. En écologie, vous n’étiez pas du tout dans le coup, Monsieur Mély. Ils vous l’ont bien dit, ce qui vous a gêné car vous ne vous attendiez pas à être rabroué. Parfois, il vaut mieux se taire que de parler de choses que l’on ignore.

M. le Maire : Nous continuerons ce débat car la réalité est empreinte d’erreurs. Vous avez demandé l’abstention, Merci.

La délibération est adoptée à la majorité avec 30 voix pour et 7 abstentions.

· Programme assainissement « Curie – Bascou– Rousseau » : Versement de subventions accordées par l’Agence de l’Eau aux riverains

Mme Brahimi : Je vous ai dit lors de ma présentation sur le prix et la qualité du service de l’assainissement, qu’un autre dossier allait vous être présenté. Il s’agit des travaux de mise en conformité entrepris à « Curie – Bascou – Rousseau ». 

Je vous rappelle que les riverains ont la possibilité de solliciter des aides qui transitent par nous et que nous reversons aux particuliers. Le détail des obtentions de l’aide de l’Agence de l’Eau vous est présenté dans la notice.

M. le Maire. Merci. Je pense que tout le monde est d’accord.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

· Travaux d’extension et de restructuration du groupe scolaire Paul Langevin : Demandes de subventions

M. Diguet : Lors du précédent Conseil Municipal, nous avons autorisé Monsieur le Maire à signer la demande de permis de construire de cet important projet.

La bonne collaboration que nous entretenons avec la Région Île-de-France nous a permis d’inscrire cette opération parmi les aides dites « Grands Projets III ». Les subventions accordées au niveau du principe s’élèvent à 114 966 euros.

Il nous est demandé d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches allant dans ce sens pour récupérer ces subventions.

M. le Maire : Y a-t-il des observations ? Monsieur Bismuth.

M. Bismuth : Monsieur le Maire, mes chers collègues, sans chercher à polémiquer, je profite de la discussion sur les travaux d’extension du groupe scolaire Langevin pour vous faire part du désarroi des parents d’élèves de Langevin sur le peu de dialogue qui existe entre eux et la Municipalité. Vous avez eu avec eux une réunion de travail, vous les avez écoutés et puis, plus rien. Ils ont trouvé des bribes d’explication dans Choisy Mag. 

Il est vrai que les questions étaient récurrentes. Entre autres, leurs interrogations se portaient sur l’aménagement des rythmes scolaires, et surtout ils ne comprenaient pas la raison pour laquelle Langevin A resterait ZEP, alors que le nouveau bâtiment ne serait pas pris en compte ZEP.

Ils ont donc monté un questionnaire qu’ils ont adressé à toutes les associations de parents d’élèves des écoles choisyennes et dont j’ai pu me procurer un exemplaire.

Ainsi, pourriez-vous me confirmer ou infirmer le classement de l’école Langevin B dans le dispositif ZEP ? Pourriez-vous prendre en compte les doléances des parents et leur communiquer les décisions que vous allez prendre pour l’aménagement des rythmes scolaires. Merci Monsieur le Maire.

M. le Maire : La réponse est à Françoise Juhel.

Mme Juhel : Le classement en ZEP n’est pas déterminé par la Municipalité, il est décidé par l’Education nationale selon des critères qui vont très probablement changer. Nous ne pouvons donc pas nous prononcer sur le classement en ZEP.

Concernant les rythmes scolaires, nous avons annoncé à tous les parents que nous prenions un an pour faire de la concertation. D’ailleurs, au cours de la réunion que nous venons d’avoir à ce sujet, nous avons établi un calendrier pour la rentrée qui sera diffusé sous peu à tout le monde, car nous sommes bien conscients de l’inquiétude des parents. Nous sommes dans les temps pour la rentrée 2014, mais afin de les rassurer, nous allons publier ce calendrier avec des dates de réunion, école par école, tous les parents seront conviés à la rentrée prochaine entre le 15 septembre et le 15 octobre.

Nous désirons aller au-delà d’un simple questionnaire. Cette question des rythmes scolaires est beaucoup plus complexe qu’elle n’y paraît. Cette réforme pose des questions et demande des explications sur les changements qu’elle implique et sur des enjeux qui y sont liés. Allons-nous modifier complètement l’organisation des conservatoires et des centres de loisirs ? Comment allons-nous organiser ces activités et en garder toute la qualité ?

Nous leur présenterons un nombre de propositions avec des avantages et des inconvénients. Nous écouterons et discuterons avec eux. Nous comptons leur répondre au-delà d’un simple oui ou d’un simple non. Ce calendrier de concertation sera probablement publié dans le prochain Choisy Info afin que tout le monde en prenne connaissance.

M. le Maire : Cher Bernard Bismuth, la lettre dont vient de parler Madame Juhel contenait des rumeurs qui consistaient entre autres à dire que nous avions réglé les rythmes scolaires pour le mois de septembre de cette année ; ce qui est faux.

Nous avons travaillé sur ces rythmes scolaires et avons décidé, tout comme l’ensemble des villes du Val-de-Marne, de repousser à 2014 la date de leurs mises en place, car la situation est extrêmement compliquée à gérer. A mon sens, les parents de cet élève le savaient et je regrette qu’ils aient diffusé cette information. La concertation continue et leur questionnaire nous sert de support dans cette concertation.

D’autre part, nous travaillons à ce que nos enfants aient des moyens supplémentaires. Aussi, compte tenu de la situation du quartier, nous sommes très attentifs à ce que la ZEP reste ZEP. Nous ne voudrions pas qu’elle soit supprimée. La rumeur venait aussi de cette disposition. Ce sujet génère beaucoup de discussions.

Madame Juhel a été claire, nous travaillons en concertation avec tout le monde, les inspecteurs, les enseignants, les parents d’élèves et les élus, car ce sont les élus qui prendront la décision finale.

Nous passons au vote. Il s’agissait de l’extension et de la restructuration du groupe scolaire Paul Langevin. Tout le monde est-il d’accord ? Merci.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

· Quartier sud – Reprise des rues du Four, Albert 1er et Robert Péary : Autorisation pour solliciter des subventions.

M. Diguet : Dans le cadre de Projet de renouvellement urbain, il s’agit de requalifier et de sécuriser les espaces à proximité du groupe scolaire Langevin dont nous venons de parler.

Il est prévu de traiter la rue Albert 1er en zone de circulation douce, d’offrir des places de stationnement identifiées et de rénover les trottoirs.

Le programme des travaux qui devraient débuter en janvier 2014 est le suivant :

-
restructuration du parvis de l’école Langevin,

-
divers travaux de VRD et installation de mobilier pour dissuader le stationnement sauvage,

-
requalification de la rue Albert 1er en zone de circulation apaisée,

-
amélioration de l’éclairage de la voie.

Le budget de l’opération est estimé à 577 330 euros TTC. 

Le financement est prévu de la façon suivante :

-
Conseil régional d’Île-de-France : 158 766 euros 

-
Conseil général du Val-de-Marne : 48 111 euros 

-
ANRU : 96 222 euros 

-
Reste à charge de la Ville : 178 010 euros

En complément de sa part au financement, la Ville de Choisy-le-Roi assurera le portage de la TVA pour un montant de 96 221,80 euros.

Il vous est donc demandé d’approuver le programme de l’opération et d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les subventions auprès des trois financeurs.

M. le Maire : Avez-vous des questions ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Je souhaiterais que Monsieur Diguet explicite la notion de circulation douce et apaisée sur la rue Albert 1er.

M. Diguet : Nous entendons par zone de circulation douce et apaisée, une « zone 30 » aux abords de l’école, avec un sens unique. La chaussée sera rehaussée avec un ralentisseur à l’entrée des rues de façon à limiter la circulation et la vitesse.

M. Panetta : Monsieur le Maire, je profite de cette délibération pour poser une question. A proximité de la rue Albert 1er et de l’avenue de Newburn, nous avons une toute petite rue, la rue Lamartine que j’avais l’habitude d’emprunter pour rejoindre l’avenue de Newburn, ce qui m’évitait de passer devant le groupe scolaire. Or, un beau jour, je me suis retrouvé confronté à un sens interdit et personne n’a pu m’expliquer pourquoi ce sens interdit avait été installé dans une petite rue où il n’y a quasiment pas de trafic. Cette rue était extrêmement pratique parce qu’elle déviait le flux des voitures sur l’avenue de Newburn. Désormais, nous sommes obligés, pour reprendre l’avenue de Newburn, de faire tout le tour, soit de passer devant l’école Langevin et de prendre la rue du Four. Je me suis demandé qui avait eu cette idée.

Quand je vois les sommes engagées pour apaiser cette zone et rendre la circulation plus douce, je me dis qu’il y a un premier moyen très simple à mettre en place ; remettons cette petite rue en double sens pour éviter que les automobilistes soient obligés de passer devant l’école pour rejoindre l’avenue de Newburn.

Il faudrait en discuter avec les services.

M. le Maire : Nous poserons la question. Je ne sais pas qui a pris la décision, en tout état de cause, cela aurait dû faire l’objet d’un arrêté. Nous vérifierons, Monsieur Panetta. Sommes-nous d’accord sur les subventions ?

La délibération est adoptée à l’unanimité.

· Approbation de la convention à passer avec le Syndicat Intercommunal pour l’Informatique et ses Outils (SICIO), pour le suivi technique du bâtiment du SICIO

Mme Souaille : Le SICIO est le Syndicat intercommunal auquel Choisy-le-Roi adhère pour gérer l’infrastructure informatique des bâtiments communaux et des applications qui sont principalement utilisées par les services. Cependant, cette note ne concerne pas l’informatique, mais le suivi du bâtiment qui héberge le SICIO à Villeneuve-le-Roi et dont il est propriétaire.

Il s’agit d’une demande pour un deuxième renouvellement de la convention (dont une copie est jointe à la notice) établie en 2003 et renouvelée en 2008. 

Je vous demande d’approuver le renouvellement pour 5 ans et d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention avec le Président du SICIO, qui n’est autre que Monsieur Daniel Davisse.

M. le Maire : Y a-t-il des questions sur le nettoyage de la maison du Syndicat. ? Non.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

SPORTS

· Répartition de la subvention municipale aux associations sportives et approbation des conventions d’objectifs et de moyens pour l’année 2013

M. Aoummis : Merci Monsieur le Maire. Je ne vais pas détailler le contenu de la notice dans laquelle figure la ventilation de la subvention allouée aux clubs sportifs, hors SCCR (Sporting club Choisy-le-Roi) car elle n’a pas encore organisé son assemblée générale et validé ses comptes. La ventilation qui vous a été remise concerne les clubs affiliés à l’OMS.

Le reliquat de la subvention totale attribuée aux associations sportives, intégrant le SCCR, sera voté à la rentrée.

J’insisterai davantage sur l’esprit qui a prévalu pour arriver à une ventilation de cette nature. Nous avons, au sein de la commission des sports, travaillé sur un certain nombre de critères d’objectifs. Cela nous a pris beaucoup de temps, près de deux ans d’élaboration, pour parvenir aux Assises des sports du 15 octobre. La charte qui s’est dégagée de tout ce travail partenarial est le produit réflectif à la fois des élus et du mouvement sportif représenté par l’OMS.

Nous avions souhaité impliquer l’OMS dans un regard consultatif sur les subventions allouées, ce qui a été fait. Nous avions également souhaité impliquer un comité de suivi des Assises dans ce travail de réflexion, de propositions et de ventilation, ce qui été fait. 

Nous sommes au début d’un processus dans lequel nous cherchons la clarification, dans lequel nous cherchons à tracer une perspective en termes de politique sportive sur la base d’une démocratie participative réelle, où la voix des uns et des autres, notamment des représentants des clubs et particulièrement de l’OMS, est écoutée et intégrée dans notre façon de travailler et de proposer.

C’est donc un esprit volontariste, une envie d’aller vers la transparence, vers une forme de participation collective, d’intelligence collective qui a prévalu au sein de notre collectif commission des sports, dans sa globalité.

Cette année, la ventilation a été étudiée au préalable par plusieurs structures dont l’OMS, dont le comité de suivi pour parvenir devant la commission des sports et finalement arriver devant le Conseil Municipal.

M. le Maire : De nombreuses réunions ont été nécessaires pour mettre cela au point. Y a-t-il des questions ? Non. Nous adoptons ? Madame Akabi s’abstient.

La délibération est adoptée avec 36 voix pour et 1 abstention.

HYGIENE – SANTE
· Installations classées pour la protection de l’environnement : Exploitation par la société SPIDIDOM d’un bâtiment à usage d’entreposage d’alcools de bouche sur la ZAC départementale du Val Pompadour à Valenton – ampliation arrêté préfectoral

Mme Brahimi : Nous avions été saisis par le Préfet du Val-de-Marne pour émettre un avis sur la demande d’autorisation de la société SPIRIDOM d’exploiter à Valenton dans la ZAC départementale du Val Pompadour, un bâtiment à usage d’entreposage d’alcools de bouche d’origine agricole.

Nous avions donc été sollicités et nous avions émis un avis favorable lors de notre séance du 28 novembre 2012.

Les villes concernées par cette installation, Bonneuil-sur-Marne, Choisy-le-Roi, Créteil, Limeil-Brévannes, Villeneuve-Saint-Georges et la Ville de Valenton, ont également émis un avis favorable. Le Préfet a donc autorisé à exploiter ce bâtiment et nous demande de vous en donner connaissance.

M. le Maire : Il s’agissait ici de porter ce dossier à la connaissance des élus du Conseil municipal. Nous n’allons donc pas voter sur ce point. Il est le résultat de la consultation de toutes les parties. Y a-t-il des observations particulières ?

M. Panetta : Notre groupe s’était abstenu. D’ailleurs, nous avions eu un long débat sur ce dossier.

M. le Maire : Il ne s’agissait pas de ce dossier. Ce dossier est un retour du Préfet pour nous informer de leur décision.

Le Conseil Municipal prend acte de la décision du Préfet.

DEVELOPPEMENT LOCAL CITOYENNETE – VIE ASSOCIATIVE

· Actions financées dans le cadre du CUCS 2013 : Approbation des demandes de subventions

M. Diguet : Laissez-moi tout d’abord vous donner quelques informations sur la réforme annoncée de la politique de la Ville : réforme dont les contours se dessinent. En effet, il semble que nous nous orientions vers une concentration des moyens financiers sur un nombre plus restreint de territoires. Environ 1 000 au lieu des 2 500 territoires actuels seraient concernés, sans trop savoir lesquels. De même, on semble souhaiter un renforcement du droit commun et un renforcement du rôle des intercommunalités.

Vous savez que la politique de la Ville est une compétence obligatoire dans l’intercommunalité. A ce titre, le groupe de travail s’est réuni et a permis de confirmer la valeur ajoutée d’une contractualisation et d’un pilotage à l’échelon intercommunal pour le dispositif politique de la Ville qui va être mis en œuvre.

La contractualisation intercommunale renforcera le travail en transversalité et permettra le développement d’actions nouvelles.

Il a été décidé de la nécessité d’un diagnostic social. En effet, la géographie en matière de politique de la Ville sera communiquée par l’Etat fin juin. Les éléments concernant les nouvelles dispositions pour la contractualisation seront précisés dans les semaines qui viennent. Ainsi, afin de préparer la future contractualisation, il est proposé de réaliser dès à présent au niveau de l’intercommunalité un diagnostic social afin de positionner le futur contrat en réponse aux problématiques du territoire communautaire.

Les travaux de diagnostic et de préparation de cette contractualisation pourraient se dérouler en 2013 et en 2014, avec la perspective de la signature du contrat en septembre 2014.

Pour autant, le projet de loi ne figure pas dans la convocation du Parlement en session extraordinaire en juillet prochain, ce qui laisse supposer que son examen est de nouveau repoussé alors qu’il est de plus en plus urgent que cette réforme, annoncée déjà depuis si longtemps, soit examinée au plus vite, tant les besoins sont criants.

La crise a amplifié les écarts en termes de capacité de mise en œuvre entre les collectivités. Une redistribution des moyens doit en effet être envisagée. Nous sommes bien sûr favorables à la péréquation annoncée, péréquation qui permettrait une meilleure équité entre les territoires. Mais nous avons quand même les plus vives inquiétudes quant aux moyens que le Gouvernement entend dédier à la politique de la Ville.

Nous souhaitons ardemment que le budget alloué soit revu à la hausse, marquant ainsi la volonté gouvernementale de répondre de façon offensive aux difficultés d’une partie de notre population.

Pour en revenir à Choisy-le-Roi, l’année 2012 a été marquée comme l’année 2011 par des appels à projets thématiques dans des domaines tels que la culture, complémentaires aux financements CUCS, notamment le financement d’un atelier santé ville et le financement d’un poste d’adulte-relais. 
Pour ce qui est des financements CUCS figurant dans la notice, vous noterez une légère baisse de financement. Vous pourrez par ailleurs reconnaître un certain nombre d’actions reconduites qui correspondent aux besoins ressentis sur le terrain. Elles reflètent nos priorités dans les domaines du social, de la culture, du logement et du sport, toujours dans le cadre des priorités imposées par l’Agence de cohésion sociale et d’égalité des chances.

Si tout nous laisse à penser que nos demandes de financement seront suivies d’effets, nous sommes tout de même clairement inquiets de ne pas voir de retours d’informations précises quant à notre demande relative au financement des ateliers sociaux-linguistiques ; ateliers qui permettent une intégration des personnes maîtrisant mal notre langue, par l’apprentissage du français et qui jusqu’alors étaient financés à hauteur de 14 000 euros.

Enfin, en ce qui concerne les associations, vous noterez une nouveauté, Voiture and co. Il s’agit du développement d’une auto-école sociale en partenariat avec le SNJ autour de la bourse du permis – une question que Monsieur Dupuy aurait pu développer. Je rappelle que d’autres actions sont déposées dans le cadre de projets avec les villes d’Orly et de Villeneuve-le-Roi, telles que la mission locale, le PLIE, HEP, etc. 

Ces structures bénéficient de financements et de soutien, mais elles n’ont pas obligation à solliciter la participation financière de l’Etat.

Nous vous demandons ce soir d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les demandes de financement à l’Etat et à approuver la participation financière de la Ville.

M. le Maire : Merci. Y a-t-il des observations ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous allons voter cette délibération, mais nous souhaiterions qu’il soit ajouté la notion de devoirs au premier point, « Permanence d’accès aux droits et aux devoirs ».

Qu’y a-t-il de drôle ? Expliquez-moi. Madame Brahimi et vous autres, expliquez-moi ce qu’il y a de drôle.

Mme Brahimi : Quand nous parlons d’accès aux droits, nous faisons référence à l’accès aux droits juridiques.

M. Panetta : Peu importe, il y a des devoirs juridiques aussi.

Mme Brahimi : Les accès aux droits sont destinés aux personnes qui se trouvent confrontées à des difficultés et qui ont besoin de connaître leurs droits pour pouvoir engager de possibles procédures. Je ne comprends pas ce que le devoir vient faire, si ce n’est le devoir de la société d’accompagner ces personnes quand elles sont confrontées à des difficultés.

M. Panetta : Ces gens qui sont confrontés à des difficultés ont aussi parfois des difficultés à s’insérer, parce que je suis certain que ce sont ces gens que nous retrouvons là. S’ils ont des difficultés à s’insérer, c’est parce que nous ne leur expliquons pas assez les principes de notre République. Sourire lorsque nous parlons de devoir, cela veut tout dire.

M. le Maire : Monsieur Panetta, veuillez arrêter sur ce thème.

M. Panetta : J’ai une deuxième question à poser. Pourquoi découper les ateliers socio- linguistiques ? On trouve une autre enveloppe destinée à des ateliers sociolinguistiques, pour 1 500 euros. Cela fait deux subventions pour la même chose. Pourquoi ne pas les regrouper ? Il me semble que l’union fait la force. Il est plus facile de gérer et de regrouper son savoir et son énergie pour rendre service aux autres.

Pourquoi tout ce qui est apprentissage de la langue ou sociolinguistique est-il découpé en trois tranches ?

M. le Maire : Il s’agit sans doute de trois associations différentes.

M. Panetta : Si elles répondent aux mêmes besoins, autant les réunir.

M. le Maire : Ce ne sont pas les mêmes, il ne s’agit pas des mêmes lignes budgétaires.

Mme Massé : Les deux lignes correspondent d’une part aux services municipaux et d’autre part aux associations. Sur la première page, les « ateliers sociolinguistiques » menés à l’Espace Langevin sont subventionnés dans le cadre du CUCS. Sur la deuxième page, il s’agit d’associations. Leurs actions sont parfois complémentaires, mais elles sont aussi différentes du fait que le prescripteur n’est pas le même. Ils travaillent aussi ensemble. « Choisis ton alpha » est une association qui travaille avec l’Espace Langevin, mais elle intervient également à la salle Clemenceau. 

Nous n’avons pas voulu éparpiller les actions, car ce ne sont pas les mêmes intervenants.

M. le Maire : Merci. Nous passons au vote. Y a-t-il d’autres remarques ? Laurent Mély.

M. Mély : Je suis extrêmement choqué des propos que vous venez de tenir, Monsieur Panetta, en assimilant le besoin d’une aide juridictionnelle à des problèmes d’intégration, c’est du racisme pur.

M. Panetta : Monsieur Mély, taisez-vous. Nous allons débattre de violence et vous allez vous taire. Il faut apprendre à grandir et à mûrir. Pour moi, vous êtes un petit garçon irresponsable. Il n’y a rien de raciste dans mes propos. Les devoirs sont une composante essentielle de notre République.

M. Mély : Je suis tout à fait d’accord, mais je dis que les problèmes d’intégration ne sont pas liés aux problèmes juridiques.

M. Panetta : Je n’ai pas parlé de problèmes d’intégration. Je n’ai pas parlé de cela. On voit bien que vous n’avez pas d’expérience de la vie. Il y a des gens qui ont du mal avec la société, qui sont parfaitement français et qui ont besoin d’être accompagnés.

M. le Maire : Calmez-vous, Monsieur Panetta.

M. Panetta : Non. Il est de votre devoir de ne pas laisser passer ce genre de considérations qui, à mon égard, est complètement déplacé. Je l’ai assez prouvé contrairement à Monsieur Mély. Les belles paroles, ça suffit, Monsieur Mély. Vous allez nous donner vos états de service, vous qui êtes si fort en paroles. Nous en discuterons tout à l’heure. Vous qui dites, « halte à la violence », il y a la violence verbale aussi.

M. le Maire : Monsieur Panetta, s’il vous plait.

M. Panetta : La violence verbale injustifiée, de la part d’un petit garçon qui doit apprendre à vivre ! Qui se prend pour quelqu’un de beaucoup plus grand qu’il n’est. Il faut qu’il apprenne à vivre. Je suis désolé, mais lorsque l’on est attaqué personnellement, on a le droit de répondre.

M. le Maire : Très bien, vous l’avez fait et cela ne changera pas notre opinion.

M. Panetta : Je suis raciste ? C’est votre opinion ?

M. le Maire : Je parlais de notre opinion sur votre manière de parler.

M. Panetta : Ma manière de parler, Monsieur le Maire ?

M. le Maire : Oui, tout à fait. Nous pouvons débattre calmement, s’il vous plaît.

M. Panetta : On peut débattre calmement lorsque quelqu’un vous traite de raciste ?

M. le Maire : Personne ne vous a traité de raciste.

M. Panetta : Repassez la bande, Monsieur ! Il a dit textuellement, « Vous êtes raciste ».

M. le Maire : Il n’a pas dit cela.

M. Panetta : En plus de l’équipement, il va falloir fournir des sonotones à cette assemblée. Mais oui, c’est inadmissible. C’est tout. Que le Maire fasse son travail. C’est scandaleux de laisser passer des attaques pareilles.

M. le Maire : Vous nous avez fait part de votre colère. Nous allons nous arrêter là.

M. Panetta : Cela aurait été bien que vous arrêtiez plut tôt.

M. le Maire : Nous allons passer au vote sur le CUCS si vous le voulez bien. Y a-t-il des votes contre ? Des abstentions ? Je vous remercie.

La délibération est adoptée à l’unanimité.
· Répartition de la subvention départementale aux associations et groupements locaux, année 2012 (2ème répartition)

· Versement de subventions aux associations locales, année 2013 (3ème partie)

Mme Massé : Monsieur le Maire, nous vous proposons le versement aux associations de la subvention départementale aux associations locales, année 2012 et de la subvention municipale aux associations locales et groupements locaux, année 2013.

Les répartitions des subventions attribuées aux différentes associations ayant été déjà examinées en commission, je ne reviendrai pas sur le détail.

Je vous vous demande de les approuver.

M. le Maire : Merci. Ce dossier a été vu en commission. Y a-t-il des observations ? Non.

Les délibérations sont adoptées à l’unanimité.

RESSOURCES HUMAINES

· Modification du tableau des effectifs du personnel communal

Mme Després : La notice explicative est très claire, il s’agit de trois postes à transformer, un poste d’adjoint administratif principal 1ère classe, un poste d’adjoint d’animation 1ère classe et un poste d’adjoint technique 2ème classe temps complet 18 h/35 h.

M. le Maire : Y a-t-il des observations particulières ? Je n’en vois pas.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

· Modification du régime indemnitaire (IAT)

Mme Després : Par délibérations du 27 juin 2003 et du 22 mars 2006, la Ville de Choisy-le-Roi avait délibéré sur l’IAT.

Pour les agents de catégorie C, deux coefficients de modulation ont été définis à l’époque, un coefficient 3 correspondant au régime indemnitaire de base et un coefficient 5 pour les agents de catégorie C exerçant des responsabilités particulières ou ayant des fonctions d’encadrement.

Au regard de l’évolution des métiers, il est proposé de déterminer trois niveaux de coefficient, le coefficient 3, le coefficient 5 et le coefficient 4 pour les agents dont les fonctions nécessitent une technicité particulière.

M. le Maire : Y a-t-il des observations particulières ? Je n’en vois pas.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

· Participation à la protection complémentaire santé des agents communaux : Modification de la participation

Mme Després : Comme je l’ai dit dans mes déclarations précédentes, nous allons augmenter la participation de la Ville pour les mutuelles.

Je vous propose de passer de 10 euros à 15 euros pour un agent seul et de 15 euros à 20 euros pour un agent ayant au moins un enfant à charge.

M. le Maire : C’est en négociation avec les syndicats. Je tiens juste à vous préciser qu’il s’agit de participations mensuelles, ce qui n’est pas une petite somme. Y a-t-il des observations particulières ? Je n’en vois pas.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

· Participation à la protection du risque prévoyance des agents communaux : Modification de la participation

Mme Després : Cette délibération est identique à la précédente. Notre participation proposée est de 5 euros par agent. 

M. le Maire : Y a-t-il des observations particulières ? Je n’en vois pas.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

ADMINISTRATION GENERALE

· Rapport annuel sur le prix du service public d’élimination des déchets, année 2012

Mme Brahimi : Conformément à la législation, un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets doit être présenté à notre Conseil municipal au plus tard dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice.

Comme le rapport d’assainissement, ce rapport a été transmis aux présidents de groupe. Vous pouvez également le consulter à la Direction générale des services.

Cependant, je tiens à vous faire part de quelques éléments supplémentaires concernant ce dossier. Comme vous le savez, les déchets sont collectés par un prestataire privé, l’entreprise Nicollin, qui les achemine soit vers l’usine d’incinération, soit vers le centre de tri. Ils sont ensuite traités par le Syndicat intercommunal d’élimination et de valorisation des déchets de Rungis  (SIEVD) ; syndicat auquel notre ville adhère.

Sur les tonnages de déchets, malgré l’augmentation de la population au cours de ces dernières années, nous constatons que le tonnage reste stable avec 12 672 tonnes en 2012, contre 12 340 tonnes en 2011.

Concernant la valorisation des déchets, nous avons enregistré près de 2 000 tonnes d’emballages et de verre, ce qui représente 13 % de valorisation. Pour mémoire, l’objectif de valorisation à Choisy-le-Roi et sur les villes du SIEVD est de 15 %.

Par ailleurs, nous avons collecté en 2012 1 000 tonnes d’encombrants en porte-à-porte comme les autres années, et 2 000 tonnes d’encombrants de dépôts sauvages. Après avoir connu un pic très important en 2011, le tonnage a diminué en 2012. En effet, n’ayant plus de déchetterie municipale, les tonnages d’encombrants ont de ce fait diminué.

Au total, à Choisy-le-Roi, ce sont 17 600 tonnes tous déchets confondus, qui doivent être traités, soit recyclés, soit incinérés, soit 3 000 tonnes de moins qu’en 2011.

Quant aux coûts du traitement et de la collecte des déchets, nous y avons consacré en 2012 plus de 4 millions d’euros. Ce service est financé par la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour 3,7 millions d’euros, par la redevance des déchets industriels et commerciaux que nous avons mise en place il y a quelques années, pour un peu moins de 150 000 euros, et par les subventions d’Eco-emballages, pour 175 669 euros. 

Les subventions que nous percevons d’Eco-emballages étant calculées sur la base des tonnages triés, il nous paraît nécessaire de maintenir la sensibilisation de la population au tri sélectif.

Quelques mots sur les perspectives de l’année 2013 en particulier. Je vous annonce une bonne nouvelle, car les travaux de la déchetterie sont en passe de s’achever. Nous avons encore connu quelques péripéties avec la Direction des routes puisque, lorsque ses agents sont venus faire les constats de conformité des travaux, ils se sont rendu compte que deux panneaux étaient mal vissés. Pour pouvoir les visser, il fallait faire un balisage d’autoroute et obtenir un créneau pour stopper la circulation sur un couloir. Cela a été très compliqué, mais nous avons quand même réussi à l’obtenir début juillet. Normalement, la déchetterie intercommunale devrait ouvrir à la fin du mois de juillet, ou dans le courant du mois d’août. Quelques travaux sont encore à finaliser. 

La déchetterie fonctionnera en réseau avec celles de Chevilly-Larue et de Villeneuve-le-Roi.

Comme vous le voyez, nous avons maintenant une solution pour quasiment tous les déchets. Elle accueillera à la fois les déchets électroniques, les déchets toxiques et tous les autres types de déchets.

Pour autant, aujourd’hui, le défi est de réduire la production de déchets à la source. C’est pourquoi, avec le SIEVD, nous avons élaboré et adopté un plan intercommunal de réduction des déchets. L’objectif étant de réduire de 7 % le tonnage de nos déchets par an, sur 5 ans.

Nous bénéficions là aussi de subventions pour la mise en œuvre du plan d’action. A Choisy-le-Roi, nous avions commencé depuis un certain nombre d’années, puisque nous avions distribué des composteurs individuels. Aujourd’hui, nous sommes à près de 900 composteurs individuels de distribués. Nous avons lancé également une opération de compostage collectif aux Navigateurs que nous allons essayer de généraliser, Valophis semblant assez motivé sur la question. 
Avec le SIEVD, nous travaillons également à la création d’une ressourcerie, ce qui permettrait aux habitants du territoire du SIEVD d’apporter le mobilier qui peut être récupéré et retapé plutôt que d’être incinéré ou recyclé.

Concernant le service de la collecte des ordures ménagères, vous avez pu remarquer que nous sommes passés à la collecte du matin depuis le mois de février. La collecte se passe relativement bien puisqu’elle est accompagnée au plus près par le service voirie et le service développement durable. Cependant, il ne vous a pas échappé que la collecte du matin se prolonge assez tard dans la matinée. En effet, depuis quelque temps, nous avons quelques difficultés avec la collecte du matin, dues aux délais particulièrement longs de déchargement à l’usine d’incinération. Nous travaillons à chercher des solutions pour que les rotations à l’usine d’incinération soient plus rapides.

De son côté, le SIEVD continue de travailler sur la valorisation de la chaleur produite par l’usine d’incinération qui alimente actuellement le MIN de Rungis. Un projet est en cours avec le Syndicat de chauffage urbain pour réaliser une interconnexion du SIEVD avec le réseau de chauffage urbain Choisy-Vitry actuellement alimenté par l’usine d’incinération d’Ivry, le SECTOM, et qui sera aussi alimenté par l’usine de Rungis.

La question est essentielle car plus nous aurons un taux important d’énergie locale renouvelable dans le réseau de chaleur, moins la TVA sera importante. A cela s’ajoute aussi le fait que le SIEVD est soumis à la taxe sur les activités polluantes. Plus le taux de valorisation sera important, plus cette taxe qui au final est payée par la Ville et surtout par les Choisyens diminuera. Nous travaillons donc à une valorisation de cette chaleur produite et à l’entretien de l’usine d’incinération, de façon à ce qu’elle soit la moins polluante possible.

Bien évidemment, tout cela a un coût et comme je le disais tout à l’heure, le vrai enjeu est de réduire la quantité de déchets à traiter.

J’espère que je n’ai pas été trop longue, Monsieur le Maire.

M. le Maire : Non, vous avez raison, c’est assez complexe. Avez-vous des questions particulières ? Monsieur Briennon.

M. Briennon : Je tenais à rebondir sur la conclusion de Madame Brahimi. Certes, le vrai défi est de travailler sur la réduction des quantités de déchets, mais si avons collecté entre 2011 et 2012 globalement 3 000 tonnes de moins, les coûts en revanche sont restés exactement les mêmes, à quelques dizaines de milliers d’euros près.

Pourquoi ? Quelles sont les mesures à prendre ? Il me semble qu’une réflexion devrait être engagée en termes d’amélioration du coefficient par rapport aux ordures collectives. Si nous collectons moins d’ordures et que nous payons autant, l’intérêt reste très limité.

Mme Brahimi : Nous devons intégrer à ce que nous payons, le coût pour l’environnement : le coût global, l’empreinte carbone. Nous ne sommes pas à l’heure actuelle dans la mesure de réduire les coûts, car nous devons financer de nombreux investissements au niveau du traitement des déchets de l’usine d’incinération, comme la remise aux normes, les fours, etc. Egalement, nous avons été obligés de créer un centre de tri qui n’existait pas auparavant, le SIEVD ayant repris la compétence encombrants. Tout à une répercussion sur la redevance que la Ville paye au SIEVD. 

En revanche, le montant du marché de la collecte avec la société Nicollin est en diminution. S’il avait atteint ce niveau en 2012, c’est parce que nous faisions très souvent appel à eux pour collecter les dépôts sauvages, dans le cadre de marchés à bons de commande. Désormais, dans le cadre du nouveau marché, grâce à l’ouverture de la déchetterie intercommunale, la poursuite des actions de sensibilisation, le marché avec Nicollin est légèrement en-deçà de ce qu’il était auparavant. Nous sommes engagés dans une dynamique de réduction des coûts toute relative. La démarche est globale, il ne s’agit pas uniquement d’une démarche de coût.

Monsieur Briennon, j’espère avoir répondu à votre question. Dans un an, nous n’aurons pas encore une année pleine de fonctionnement de la déchetterie intercommunale. Il faut avoir le retour sur une année pleine.

M. le Maire : Merci pour le rapport, tout est parfait.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

· Revalorisation des tarifs des concessions dans le cimetière communal à compter du 1er juillet 2013

M. Aoummis : En remplacement de Josyane Chartier, je transmets les informations qu’elle m’a chargées de vous communiquer.

Lors de la séance en date du 24 juin 2009, le Conseil Municipal a décidé de revaloriser annuellement les tarifs des concessions funéraires.

Cette année, nous proposons une revalorisation de l’ordre de 2 %.

M. le Maire : Y a-t-il des observations particulières ? Je n’en vois pas.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

· Approbation de l’avenant à la convention de partenariat et de valorisation de la billetterie scolaire pour les actions menées au cinéma Paul Eluard 

M. Chambon : En 2011, nous avons approuvé la convention passée avec la régie théâtre-cinéma Paul-Eluard, pour la mise en place d’un programme pluriannuel donnant accès aux spectacles vivants à l’ensemble des élèves de la Ville, au tarif unique de 3,80 euros payé par la Ville, qu’il était important de matérialiser de façon comptable.

Nous vous demandons d’approuver un avenant dans la mesure où un nouveau plan éducatif a été mis en place par le théâtre-cinéma pour toutes les écoles de Choisy-le-Roi.

Il s’agit de donner accès au cinéma, aux élèves de la Ville, de la même façon que pour les spectacles vivants. Compte tenu de la hausse des effectifs – 35 classes supplémentaires en l’espace de 6 ans sur la ville de Choisy-le-Roi – il est proposé d’alterner les accès ; une année la moitié des effectifs auront accès à la découverte des spectacles vivants, et l’année suivante (cela se déroule sur deux années), ils auront accès à la découverte de la cinématographie et du cinéma en général. Cette nouvelle organisation permettra d’avoir des effectifs beaucoup plus restreints.

Nous devons faire pour le cinéma ce que nous avons fait pour le théâtre, en valorisant le billet d’entrée à 3,80 euros, puisqu’à partir de l’année prochaine, ce dispositif éducatif sera en place dans toutes les écoles de Choisy. Nous sommes en train de le finaliser.

M. le Maire : Y a-t-il des observations particulières ? Je n’en vois pas.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

· Approbation de la convention à passer avec ALJ 93 pour la gestion du site 2 rue du Docteur Roux et demande de subvention au Département

M. Chambon : Il s’agit du site « Permis de vivre » des familles roms à Choisy-le-Roi. Nous avions signé une convention avec l’association Coup de main, il y a quelques mois, puis ALJ a pris le relais de l’association Coup de main. Nous travaillons donc désormais avec ALJ (Association logement jeunes) sur la mission d’accompagnement socio-professionnel auprès des familles.

A ce titre, nous travaillons sur des missions de relogement transitoire, d’actions et d’insertion, d’accompagnement à l’accès à l’emploi, à la formation, à la santé, aux droits et démarches administratives, ainsi que sur la scolarisation et soutien à la parentalité.

Il convient de signer une convention avec ALJ 93 sur les missions précitées.

Une subvention de 175 429,74 euros sera alors versée à l’association qui emploie quatre personnes ; un chef de projet, une chargée d’insertion, un travailleur social et une médiatrice.

Par ailleurs, nous avons entrepris des démarches, avec la DGA, Sylvie Forestier, pour obtenir des subventions du Département et de l’Etat (ce qui est nouveau car nous avons toujours eu quelques difficultés pour obtenir des subventions de l’Etat). Il est vrai que la nouvelle circulaire d’août 2012 a facilité nos démarches.

Du fait que le Sous-préfet en charge de la politique de la ville a su manifester une grande compréhension et que nos relations se sont améliorées avec l’Etat depuis le changement de régime, nous avons pu obtenir une subvention de 60 000 euros de l’Etat, et de 60 000 euros du Département. Il reste ainsi à la charge de la Ville, la somme de 37 000 euros.

Nous travaillons également pour obtenir des subventions de la part de diverses fondations de grands services publics, notamment, les fondations de la SNCF. Nous leur adressons régulièrement des dossiers et espérons obtenir quelques aides supplémentaires.
M. le Maire : Merci. Madame Baron.

Mme Baron : Concernant l’association ALJ 93, je voudrais contenter Monsieur Tisler qui m’avait demandé de faire une recherche sur ce que disaient les élus socialistes de cette association. Vous m’aviez alors demandée quels étaient ces élus socialistes, vous m’aviez dit que vous n’y compreniez rien et que vous ne saviez pas chercher sur le web.

Je reprends donc mes propos, j’avais dit, « La Ville d’Aubervilliers verse chaque année une subvention de 73 000 euros à l’ALJ, et malgré cela, cette association s’est laissée déborder et a créé, selon les élus socialistes de la ville de Montreuil, de faux espoirs pour ces populations en souffrance. » C’est ce que Monsieur Tisler a contesté d’une manière quelque peu cavalière.

Monsieur Tisler a une attitude bien différente en CCAS et en Conseil municipal. Il est bien plus agréable au CCAS, je ne sais pas pourquoi.

Donc, je vous dis Monsieur Tisler qu’il faudra rechercher une note du vendredi 19 février 2010, concernant la convention entre la ville de Montreuil et l’association ALJ 93.

Monsieur Gaylord Le Chequer dit : « Cette convention est à l’image de la gestion de la Ville…» (il s’adresse à Madame Voynet, je crois) « …pleine de bonnes intentions, mais brouillonne, coûteuse et à l’efficacité plus que discutable. » Il ajoute, « Nous avions fait le choix de ne pas participer au vote, tout comme le groupe socialiste et leurs collègues Jean-Jacques Serey et Juliette Prados. Dès le départ, nous vous avons mis en garde, notamment au lendemain de votre conférence de presse promettant relogements et terrains à tous. » (comme cela va se passer sur Choisy-le-Roi) « N’êtes-vous pas en train de vous faire déborder par la situation, de créer les conditions que se développe un vrai ghetto et de créer de faux espoirs à des populations déjà en souffrance et à la recherche, légitime, d’un lieu d’accueil ? »

Voilà ce que je disais d’ALJ 93 au Conseil Municipal du 28 février 2013. Nous continuons dans la même voie. Cette fois, ce n’est pas Montreuil, mais Choisy-le-Roi qui la prend, par rapport à cette association ALJ 93.

Vous n’avez pas aimé cette petite anecdote, mais vous allez détester celle-ci. C’est le discours martial du Ministre de l’Intérieur de votre parti, Monsieur Manuel Valls. Mes sources proviennent de l’AFP, de France 24, etc, du 15 mars 2013.

« Monsieur Valls durcit le ton contre les Roms. Dans un entretien au quotidien Le Figaro, vendredi 15 mars, Manuel Valls estime que les Roms vivant dans des campements « ne souhaitent pas s’intégrer » dans notre pays pour des raisons culturelles, ou parce qu'ils sont entre les mains de réseaux versés dans la mendicité ou la prostitution. 

« Le Ministre de l'intérieur du parti socialiste déclare également vouloir poursuivre la politique de démantèlement des camps de Roms faisant ainsi écho aux propos du Premier ministre roumain Victor Ponta, qui aurait assuré que les Roms « ont vocation à rester en Roumanie, ou à y retourner ».

Je ne sais pas ce que va répondre Monsieur Tisler, s’il va parler de « racisme » à l’encontre de Monsieur Valls.

C’est ce que je pense également car à Choisy-le-Roi, il y a bien des réseaux qui installent de pauvres gens pour mendier et se prostituer. Je me suis rendu au commissariat parce qu’une jeune fille se prostituait – la prostitution devant être soi-disant régularisée par le Sénat. On m’a dit au commissariat qu’ils ne pouvaient pas tellement agir car ces gens étaient aidés pour rester là. Voilà ce que l’on m’a répondu. C’est tout de même grave. Sur Choisy-le-Roi, c’est ce que je dénonce ce soir, il existe une économie souterraine entretenue car on la laisse faire, que vous le vouliez ou non.

Nous en sommes là avec cette association qui va venir travailler ici, qui a d’ailleurs déjà commencé. Cette association est financée pour accueillir de nouvelles familles.

Monsieur le Maire, je pense que la Ville a atteint ses limites. Quelles sont les perspectives de relogement – car vous parlez de relogement – pour les Choisyens ? Question que vous promettez de résoudre en priorité. De nombreux Choisyens souffrent et viennent nous voir. Ils sont désespérés – mes collègues en reçoivent tous les jours. Ils n’ont pas accès, eux, aux logements car on leur dit qu’ils ne gagnent pas suffisamment. Parfois, il leur manque très peu pour pouvoir changer de logement, pour passer ne serait-ce que d’un T1 à un T2. Les commissions de Valophis les refusent. C’est honteux. Ils ne sont pas aidés. J’aurais bien voulu qu’il existe une association qui vienne les aider.

Au service habitat, on nous dit souvent que Valophis rejette les dossiers et qu’ils ne font rien pour les aider. Leurs dossiers sont rejetés ne leur laissant que le choix de rester où ils sont ou d’aller à la rue. Ce sont des Choisyens !

Pourquoi ne pas les aider individuellement, de la même manière que ces personnes qui ont aussi le droit d’être aidé, j’en conviens ? Mais pensons d’abord aux Choisyens. Vous attribuez une subvention de 175 000 euros, dont 37 000 euros à notre charge, payés par les contribuables choisyens à cette association qui est d’Aubervilliers, alors que les contribuables font déjà des efforts considérables. Vous mettez à la disposition d’AL J93 des locaux, des accompagnements ciblés (ce que j’ai souvent demandé). Monsieur le Maire, je peux dire que vous soignez bien votre gauche.

M. le Maire : Ma gauche ? Je ne comprends pas.

Mme Baron : Les gens de gauche.

M. le Maire : J’aide bien les gens de gauche en matière de logement ?

Mme Baron : Vous ciblez une population.

M. le Maire : C’est un propos diffamatoire. Je vous demande de m’en faire la démonstration, Madame Baron.

Mme Baron : Je continue et je vais vous faire la démonstration de la véracité de mes propos. Je le dis gentiment, je le dis correctement, je n’ai pas dit un mot plus haut que l’autre. Les Choisyens ont aussi besoin d’accompagnement dans leurs projets, il n’y a pas de locaux pour les recevoir et ils n’ont pas du tout accès à la santé, vous le savez très bien. Il y en a qui ne se soignent pas.

Les aidés d’ALJ vont tout avoir sur un plateau. C’est un manque de respect par rapport aux habitants fragilisés en attente d’aide ; ceux qui sont sur les listes d’attente de demande de logement social depuis des années. Je dis que c’est du clientélisme et de la discrimination au détriment des Choisyens.

M. le Maire : Merci. Monsieur Tisler.

M. Tisler : Monsieur le Maire, vous soignez bien votre gauche, mais je trouve Madame Baron bien maladroite. Sur la petite passe d’armes traditionnelle entre Madame Baron et moi, c’est un peu comme les histoires de Monsieur Dupuy parfois, cela devient le feuilleton récurrent.

Je dirais simplement pour rassurer Madame Baron que, pour ma part, l’inexactitude des propos n’a pas de sexe. Je pense que cela n’est pas spécialement l’apanage des femmes ou des hommes de droite qui ont l’habitude de dire des choses un peu en dehors de la vérité. Ce n’est pas un privilège du sexe. Madame Baron, c’est un privilège de la politique.

Deuxièmement, vous me redonnez en référence la note du 19 février 2010 de quelqu’un qui cite quelqu’un d’autre sur, une fois de plus, la notion de socialisme à Montreuil. La notion de socialisme à Montreuil n’est pas si facile que cela à comprendre, j’en veux pour preuve que les socialistes de Montreuil semblent ne pas l’avoir compris eux-mêmes. Mais c’est autre histoire.

A Choisy-le-Roi, les socialistes savent qui ils sont. Ils savent ce qu’ils font et de plus en plus, ils savent où ils vont. Ensuite, sur les propos que vous tenez envers Monsieur Valls, je m’en tiens loyalement, parce que les socialistes choisyens sont loyaux, à ce qui a été fait au moment de l’implantation des Roms à Choisy-le-Roi.

Je tiens à dire que ce n’est pas un pouvoir socialiste qui les a mis à la rue avec des enfants et des personnes âgées. Ce n’est pas un pouvoir socialiste qui a fait cela. Vous pouvez bien dire tout ce que vous voulez, à ce moment-là, les socialistes de Choisy-le-Roi, avec leurs camarades communistes se sont montrés entièrement solidaires de l’approche humanitaire qui se poursuit aujourd’hui.

Cela dit, nous ne sommes pas des bisounours, nous avons été confrontés, au début de cette implantation, à de la grande criminalité, nous pouvons le dire, et ceux-là ont été très rapidement sortis du dispositif.

Je pars du principe que ceux qui sont toujours dans ce dispositif présentent tous les aspects d’une population qui veut s’intégrer. Mais cette frange de population rom est confrontée à des difficultés. Dans leur pays d’origine, en Roumanie, une partie importante de la population ne veut même pas penser qu’il soit possible que des Roms s’intègrent et d’une certaine manière, ici aussi en France, une certaine frange de la population pense également qu’il est totalement impossible d’intégrer un Rom.

Pour ma part, depuis que je m’occupe un peu de l’action sociale, depuis 1995 précisément, je peux dire qu’il est fondamental dans toute démarche d’action sociale – et cela n’entre pas dans la même logique que les actions caritatives qui ont d’autres arrière-plans et d’autres arrière-pensées –, de se placer au niveau de la solidarité et non du caritatif et surtout pas sur l’assistanat. Je pense qu’il faut toujours accorder un certain crédit à ceux qui veulent se sortir d’une certaine situation, dont pour partie ils ne sont pas responsables.

Il est vrai que, face à ce rejet massif à la fois de la part de la population roumaine et de la part d’une frange de plus en plus évidente d’une population européenne, les Roms, ou plutôt certains d’entre eux, déploient des stratégies qui ne sont pas tout à fait conformes avec notre manière de vivre ; des voies et des manières de s’en sortir, une économie parallèle.

Je pense qu’il reviendra à la Ville de Choisy-le-Roi l’honneur d’avoir tendu la main, de s’être donné les moyens, avec des associations confirmées et responsables, d’essayer d’arriver à des résultats concrets en termes d’intégration. Pour partie, nous y sommes arrivés, pour partie, nous n’y arriverons pas. Quoi qu’il en soit, nous ne ferons certainement pas un constat d’échec. Ce constat nous conduira à reconnaître que nous avons essayé et que pour partie nous avons réussi. Donc de ce point de vue, je reste – et le groupe socialiste reste aussi – tout à fait en accord avec la démarche de la Municipalité. Nous irons jusqu’au bout et en assumerons les conséquences, y compris financières, en partenariat avec ce monde associatif dont vous semblez, Madame Baron, dédaigner totalement les actions à partir du moment où elles ne se réfèrent pas entièrement aux valeurs que vous prônez. Nous continuerons à nous associer à ce travail, à cette démarche et à ces valeurs républicaines qui sont celles de la vraie République que vous semblez ne pas partager, sinon ignorer.

M. Chambon : Je souhaiterais apporter quelques commentaires et rétablir la vérité, car nous sommes dans les contresens. Comparaison n’est pas raison. Je ne connais pas les problèmes qui existent à Montreuil entre les socialistes, la Mairie, et les autres. Le problème ne se situe plus du tout là. S’il y a eu des différends à un moment donné avec les associations, cela provenait sans doute de la façon dont les dispositifs avaient été mis en place. En définitive, cela dépend de tout un tas de choses. Je ne sais rien des problèmes de Montreuil, donc je n’en parlerai pas, contrairement à Madame Baron qui a l’air de s’en délecter.

Je réponds simplement ceci. L’équipe de l’association ALJ avec laquelle nous travaillons depuis un an compte quatre personnes : un chef de projet, un chargé d’insertion, un chargé de formation et un médiateur. Le travail que nous menons avec cette association l’est de façon parfaitement correcte, en partenariat, en échange continuel, tous les jours ou presque. Les actions sont suivies et les démarches avancent bien. C’est un premier point. 

Sur le logement, vous n’allez pas répéter indéfiniment des mensonges, Madame Baron. Nous n’avons pas reloger de familles roms dans les logements à la place des familles choisyennes. C’est plus simple que cela, en partenariat avec Valophis, nous avons récupéré des logements destinés à la démolition dans une opération immobilière …

Mme Baron : Ce n’est pas un mensonge.

M. Chambon : Dire une contrevérité est un mensonge. Nous vous avons expliqué maintes fois quels étaient ces logements. Ce sont des logements que les familles roms ont remis en état elles-mêmes, avec leurs pinceaux. J’y suis allé, je les ai vues, elles ont retapé les logements. Ces logements étaient insalubres, elles les ont mis au minimum des normes et elles y vivent. Voilà ! Nous n’avons pas pris la place de demandeurs d’emploi choisyens.

Mme Baron : Je connais quelqu’un qui dort au commissariat et qui aurait bien voulu avoir l’un de ces logements.

M. Chambon : Pour le moment, nous parlons des Roms. Pour les logements, c’est très clair, nous continuons un partenariat avec Valophis qui, je dois le dire, s’est engagé de manière extrêmement positive. Lors d’une rencontre récente avec le Sous-préfet à la ville, ce dernier a souligné que notre approche de relogement les familles en difficulté était intéressante. Nous en sommes là.

Sur le site, contrairement à ce qui a été dit tout à l’heure, les choses sont plus compliquées qu’il n’y paraît, parce que quelques familles âgées souhaitent retourner en Roumanie. Certaines familles, contrairement à ce qu’a dit un peu trop rapidement Monsieur Valls, souhaitent s’intégrer en France et certaines ont plus de mal, notamment les familles les plus âgées.

ALJ en association avec Emmaüs International travaille à des projets sur place, à la fois pour aider à retaper leurs pauvres baraques – pour ceux qui en ont –, et à remettre en place une activité économique agricole, de maraîchage notamment, afin que ces familles puissent rentrer. C’est une expérience. L’ensemble de la presse et des journalistes ne reviennent pas sur cette expérience, parce qu’elle avance positivement. Nous ne pouvons pas prétendre que nous allons réussir à 100 % et de manière très rapide. Il n’y a eu pas beaucoup d’endroits où un tel travail est mené, à la fois d’insertion avec scolarisation et de retour en Roumanie. Je le dis une fois de plus, le texte d’août 2012…

Mme Baron : Un texte de Monsieur Sarkozy.

M. Chambon : Adorez Monsieur Sarkozy ! Le texte d’août 2012, alors que Monsieur Sarkozy n’était plus au pouvoir, a été signé par sept ministres, dont Monsieur Valls. Ce texte prévoit une stratégie d’insertion, d’accueil des familles, tout en évacuant des sites très dangereux en bordure d’autoroute. On peut comprendre les choses. Cela dit, le texte dit quand même que lorsque les gens sont expulsés d’un endroit, on doit leur offrir un accueil, on doit leur proposer un hébergement, même temporaire. Je ferme cette parenthèse.

Mme Baron : Pourquoi pas les Français ?

M. Chambon : Arrêtez de faire des petits commentaires. Si vous voulez réellement en discuter un jour avec des éléments concrets, nous pouvons le faire, mais sans invectiver. Ces questions méritent mieux que l’invective. Ce n’est pas encore officiel, mais une équipe de France télévisions s’est rapprochée de nous à la suite d’un article paru dans Le Monde. Ils seraient intéressés par notre expérience pour illustrer l’un des aspects de l’accueil des étrangers en France.

Nous espérons continuer. Aujourd’hui, quatre d’entre eux ont trouvé un emploi. Il nous reste à leur procurer un logement provisoire. Nous sommes en train de rénover avec eux des vieux pavillons. La stratégie est de faire en sorte que progressivement, ils obtiennent une autorisation de travail, qu’ils puissent entrer dans le droit commun, et ensuite, sans être privilégiés par rapport aux autres mais en étant traités comme les autres, qu’ils puissent être capables de demander un logement.

Mme Baron : Ils ne payent pas de loyer.

M. Chambon : Laissez-moi parler. A Choisy-le-Roi, nous sommes honorés d’entreprendre ces démarches. Il n’y a pas de problèmes sur le site – Monsieur Tisler citait tout à l’heure les mafias, mais elles se cachaient là où il y avait 700 ou 800 familles, c’est autre chose. Ces familles sont suivies par des chargés de projet et des médiateurs. Je le dis une fois de plus, il n’y a aucun problème, cependant je n’exclus pas le fait que des problèmes puissent survenir entre les familles, des problèmes de voisinage, mais pas plus qu’ailleurs. L’expérience avance de la meilleure manière. Merci.

M. Lemarchand : Je vais être très bref en rappelant qu’il est indispensable de garder un niveau de dignité nécessaire à la discussion. Certains échanges me désolent véritablement, ils flirtent avec l’invective et montrent une absence d’argumentaire. On ne va pas s’en sortir collectivement si l’on continue de cette façon.

Nous pouvons dire, qu’incontestablement, sur la question des Roms, il y a une marque de progrès dans la ville. Je dis bien, une marque de progrès. J’ai en tête – et j’ai quelque raison car j’étais aux côtés de Daniel Davisse – l’arrivée de trois camps dans la ville, il y a une dizaine d’années. Un millier de personnes sont arrivées dans une « sauvagerie » humaine au regard de leur situation, absolument sans moyens, sans structure d’accueil, sans travail d’intégration. Nous avons dû intervenir à l’intérieur des camps, dans un contexte d’une politique générale qui ne rêvait que de sanctions, avec la montée d’un climat extrêmement dangereux dans notre ville, notamment dans le quartier nord, boulevard de Stalingrad, rue du Docteur Roux et aux alentours de l’autoroute. Rappelez-vous : la situation était impossible.

Il faut l’évoquer honnêtement et en termes humains. Le constat est à l’honneur de la Ville. Aujourd’hui, nous allons de l’avant et nous assistons à un début d’une réalisation grâce à des moyens qui nous avaient manqués cruellement à l’époque, comme une capacité associative pour accompagner, faire progresser et trouver des solutions. Nous les connaissons. J’ai rencontré récemment un Rom qui m’expliquait qu’il avait trouvé du travail et qu’il avait ses différents permis. Ecoutez, franchement, c’est un motif de réjouissance.

Ne profitons pas de ce très mauvais argument, de ce très dangereux argument, pour dresser les pauvres contre les pauvres. N’allons pas chercher du côté des mal-logés pour protester parce que des familles roms ont été relogées. Si nous suivons cette voie, elle deviendra rapidement nauséabonde. Ce n’est pas le moment de suivre cette pente. Il faut être lucide, sérieux et responsable de ce point de vue. Ne jouons pas à ce jeu. Ne jouons pas avec le feu.

Je le dis une fois de plus, j’ai moi-même des interrogations sur le bien-fondé, le devenir de notre action. Croyez-moi, on peut changer d’avis. Nous étions sur place avec Patrice – Daniel était en vacances, mais il se tenait au courant de la situation –, quand les Roms ont été expulsés. Nous avons travaillé immédiatement à des solutions, mais je vous l’avoue, je me suis interrogé sur le bien-fondé de notre action, et de la direction que nous prenions. Il faut savoir reconnaître les choses.

Ces familles travaillent, vivent dans des logements. Elles ne prennent la place de personne. D’ailleurs, et c’est nouveau dans le quartier nord, nous avons pu observer un début de changement de regard sur ces personnes ; un début. Tout n’est pas gagné. Ne mettons pas d’huile sur le feu, n’accompagnons pas un jeu de ce type. C’est dangereux dans les temps que nous vivons.

Je voudrais dire une autre chose. Cette ville a une tradition d’hospitalité et de solidarité. Je tiens à le redire. Il ne faut pas oublier les actions de nos Maires, et dans la continuité, ce qu’a fait Fernand Dupuy lors du drame chilien. Oui, nous avons accueilli des Chiliens. Oui sans autorisation. Nous les avons même embauchés en Mairie. Souvenez-vous, nous avons également accueilli des Grecs. Vous voyez, nous continuons cette tradition de solidarité.

Nous venons d’avoir une réunion sur la sécurité dans le cadre du comité de quartier autour du parc Maurice Thorez. Que nous dit-on ? « Vous savez, il n’y a que des Tunisiens et ce sont des sans-papiers ». Mais nous discutons, nous faisons changer le regard, nous faisons changer les idées. Nous devons tout mettre en œuvre pour une marche en avant du collectif sur ces questions.

Je voulais intervenir sur cette question car elle me tient beaucoup à cœur. Je pense qu’elle participe de l’honneur de notre ville, de cette tradition de solidarité et nous devons continuer sur cette voie.

M. le Maire : Monsieur Panetta.

M. Panetta : Monsieur le Maire, tout ce qui vient d’être dit a été débattu. Monsieur Chambon nous a donné cette même explication sur le logement en conseil des quartiers. Nous savons très bien que ce sont des logements vétustes. Cependant, de nombreuses familles accepteraient ces logements vétustes pour les repeindre et les retaper.
Si je peux m’exprimer, je voudrais remettre cette affaire dans le contexte. Sur cette affaire, on nous a beaucoup menti. Lorsque l’on veut nous donner des leçons d’humanité, lorsque vous parliez de Monsieur Valls, il y a ce qu’il dit et ce qu’il fait. A moins que lui aussi soit un sacré raciste. Lui, dans sa ville, il n’a pas attendu trois ans pour mettre les Roms dehors. Et pas de la meilleure des façons. C’est un fait, ce ne sont pas des paroles.

C’est contestable ? Vous contestez ? Monsieur Valls n’a pas mis les Roms dehors, dans sa ville ? Voulez-vous que nous allions contrôler ? Vous suivez l’actualité ou quoi ? C’est l’un des premiers qui l’a fait.

M. le Maire : Monsieur Panetta, voulez-vous arrêter de nous insulter ?

M. Panetta : Où vous ai-je insulté ? Arrêtez !

M. le Maire : Vous venez de dire des choses que tout le monde sait.

M. Panetta : Si tout le monde le sait, c’est la vérité. Monsieur Valls n’a pas attendu trois ans pour expulser les Roms de sa ville.

M. le Maire : Monsieur Valls, dans sa ville à Ivry, accueillait des Roms depuis trois ans. Il a travaillé de manière à pouvoir les expulser. Il a fait comme nous l’avons fait en 2008 et 2009, en demandant et en recherchant des solutions. Monsieur Valls avait des solutions de relogement que nous n’avions pas. La différence est là. 

M. Panetta : Monsieur Valls a expulsé les Roms de sa ville. Je ne veux même pas parler des commentaires qu’il a tenus récemment. Ce n’est pas sur ce plan que je veux m’avancer. Je pourrais citer, plus près de nous, Monsieur Guérin, qui s’est battu contre le département du Val-de-Marne pour expulser les Roms de Villeneuve-le-Roi. La situation y était scandaleuse.

Là où vous nous avez mentis, c’est lorsque les Roms sont arrivés à Choisy-le-Roi. Vous-même, Monsieur le Maire, avez dit qu’ils ne resteraient que six mois. C’est écrit dans les comptes-rendus. Avons-nous dit quoi que ce soit pendant des trois ans ? Nous avons compris les raisons humanitaires qui faisaient qui s’installaient pour six mois, les femmes, les enfants, et les autres. Six autres mois ont passé, ce qui a fait douze mois. Et puis une année supplémentaire, ce qui fait deux ans. Maintenant, nous sommes à trois ans. Donc on nous a menti lorsque nous avons évoqué les problèmes, on ne va pas se cacher devant son petit doigt. Cela suffit !

Il y a une montée nauséabonde dans ce pays qui commence à se faire sentir. Nous l’avons vu lors des résultats, dimanche dernier. Il va peut-être falloir accepter de voir la réalité en face et s’interroger réellement sur les causes. Qui fait réellement monter cette tension ? Qui fait monter cette tension ? Cela fait trois ans que les Roms sont ici. Nous n’avons jamais rien dit. Jamais. Maintenant, depuis le dernier Conseil municipal, nous disons : « Cela suffit. ». Vous nous disiez que ce n’était pas vrai. Aujourd’hui, vous nous dites : « Oui, il y a eu des criminels ». Encore un mensonge. 

Pour revenir aux logements. Je demande une chose. Cela ne me choque pas que l’on aide les Roms, ce qui me choque, c’est que nous ne traitions pas tous les habitants de cette ville de la même façon. Je vous propose quelque chose. Nous avons au moins vingt familles qui seraient ravies d’avoir ce que vous voulez donner aux Roms.

M. le Maire : Vous en avez vingt, nous en avons 2 400.

M. Panetta : Ce n’est pas la même chose, Monsieur le Maire.

M. le Maire : 2 400 dont 80 % sont en dessous du plafond. Sur ce sujet, vous n’avez jamais rien fait, Monsieur Panetta. Avec votre Gouvernement, vous nous avez enfoncés davantage. Ce que vous dites est honteux.

M. Panetta : En commission logement, je m’en suis d’ailleurs ouvert à Monsieur Guillaume. J’ai même été scandalisé de voir que de nombreux dossiers, si ce n’est pas la majorité, étaient remplis par des foyers qui gagnaient 4 000 euros par mois et auxquels on attribuait des logements sociaux. Je suis désolé, j’assiste à la commission, Monsieur le Maire, je sais ce qui s’y passe. Ne dites pas n’importe quoi. Nous parlons de familles en grande difficulté. Des familles qui seraient… Ce n’est pas parce que vous allez m’interrompre toutes les 5 minutes, que vous aurez raison et que vous dites la vérité.

M. le Maire : Monsieur Panetta, je n’ai rien dit pour l’instant.

M. Panetta : Vous avez dit que ce que je dis est scandaleux.

M. le Maire : Je me permets de vous dire que vous avez parlé cinquante minutes au total. Le règlement est appliqué.

M. Panetta : C’est vous qui ne voulez pas du règlement. Je termine. Je propose quelque chose de constructif. Pour ces familles qui sont en difficulté, j’aimerais que vous leur trouviez, en accord avec Valophis, les mêmes logements voués à être détruits – ils s’en moquent – qu’ils pourront retaper de leurs mains afin qu’ils puissent se loger. Je vous parle de familles qui n’ont pas de toit. Voilà ce que je vous reproche. Pourquoi deux poids deux mesures ? Je vais vous amener ces familles, Monsieur Guillaume, et vous allez leur trouver des pavillons comme dans la rue du Four, voués à la destruction. Ou des appartements qu’ils se feront un plaisir de repeindre et d’habiter six mois, douze mois, trois ans, le temps qu’il leur sera possible.

Notre doléance est celle-ci. Vous qui vous targuez de justice, voilà ce que nous vous demandons.

M.le Maire : Merci Monsieur Panetta. Je vois que sur ce débat, nous sommes loin les uns des autres. Nous avons travaillé, nous travaillons avec l’ALJ, quoi qu’il se passe à Montreuil. Peut-être que l’ALJ à Montreuil ne fonctionne pas bien, ce qui peut arriver, mais à Choisy-le-Roi, nous constatons que l’ALJ fonctionne bien et que leur aide est essentielle.

Tout d’abord, quand les Roms sont arrivés, j’avais parlé de six mois car je pensais que nous règlerions la situation en 6 mois, mais je me suis trompé. Non pas trompé, mais j’ai mal analysé la situation. Il nous a fallu 6 mois pour signer une convention avec RFF, qui nous a certes été accordée, mais qui n’a pas résolu le problème.

Ensuite, l’ALJ fonctionne correctement, elle travaille sur le terrain et s’occupe de tas de problèmes, notamment d’ordre sanitaire. Elle travaille à l’insertion, mais la réussite de cette démarche passe aussi et surtout par le relogement. C’est de l’insertion. Nous travaillons partout sur l’insertion.

Enfin, nous avons un changement de politique et je suis persuadé que nous pourrons aller plus loin. Prenez en compte que nous allons voter ce soir, pour la première fois, 60 000 euros versés par l’Etat. Du temps de Monsieur Sarkozy, ce n’était pas 60 000 euros, c’était tout le monde dehors. Monsieur Sarkozy est venu ici.

M. Panetta : C’est vous qui l’aviez demandé, vous vous en étiez réjoui. Vous avez fait un éditorial pour le remercier. Vous avez fait un éditorial dans Choisy Info pour le remercier.

M. le Maire : Nous avons demandé à Monsieur Sarkozy de travailler à des projets qui sont aujourd’hui mis en place. Je sais, je suis un menteur, mais laissez-moi continuer. Nous avons demandé à Monsieur Sarkozy de déloger, non pas de les déloger, mais de faire en sorte que nous puissions les accueillir comme nous le faisons aujourd’hui et pas dans les conditions très difficiles auxquelles nous avons dû faire face. Monsieur Sarkozy est venu et nous a dit : « Je te les ai délogés, mais il ne se passera rien derrière, ils retournent en Roumanie et ils reprennent l’avion. » 

Aujourd’hui, la différence est là. Nous travaillons et visiblement le Gouvernement fait un effort pour nous aider à trouver des solutions. Elles ne sont pas toujours extraordinaires, c’est complexe, mais nous sommes aidés et c’est une différence fondamentale. L’association fonctionne, le Gouvernement nous donne des moyens et Valophis nous accompagne.

Ce matin, j’ai entendu une personne sur France Inter, déclarant : « Sortez-moi tous les immigrés et tous les sans-papiers et je vous règle un problème ». Elle a dit ensuite, et je le lis régulièrement dans votre presse, « Vérifions les budgets des élus ». Je voudrais dresser un parallèle avec les tribunes que vous écrivez régulièrement vous interrogeant sur ce que les élus ont dans la poche ou des choses de cette nature. Vous êtes sur la même pente, et cette pente nous la combattrons.

Concernant le vote de ce soir, nous constatons premièrement, que le travail se fait de bonne façon avec l’ALJ, et deuxièmement que l’Etat et le Département nous aident. Notre volonté est d’essayer d’en terminer cette année. Ce n’est pas simple, vous le savez très bien, c’est extrêmement compliqué. Nous avons besoin d’aller encore plus avec tous ceux qui sont sensibles à cette question et qui se battent en France comme en Europe, à Bruxelles et en Roumanie.

Mme Baron : Il n’y a pas plus humanistes que nous, et je suis désolée, ce sont des gens qui sont exploités, Monsieur le Maire.

M. le Maire : Je ne vous ai pas coupé la parole. Je suis quelqu’un qui se bat pour tout le monde, pour tout le monde, Madame. Quant aux logements dont vous nous parlez, je vous conseille de relire votre copie, parce que c’est de la diffamation. C’est la même chose que ce qui a été dit ce matin, la même chose à propos des aides des commissions d’attribution.

En ce qui concerne l’accusation de favoritisme des commissions d’attribution, d’une part, je remarquerais que je n’y siège pas. D’autre part, en qualité de Vice-président d’un organisme qui s’appelle Valophis, je sais que cela ne se pratique pas.

Madame Baron, à votre place, je regarderai avec beaucoup d’attention cette phrase. Parce qu’elle est diffamatoire.

Mme Baron : C’est au détriment des Choisyens.

Monsieur le Maire : Non, ce n’est pas au détriment des Choisyens. Ils font partie des Choisyens, ils font partie de cette population, ils nous ont été imposés de fait, tout comme d’autres immigrés qui sont sans papiers, qui sont là et qui n’ont pas encore trouvé de solutions à leur problème. Ils sont là comme les autres. Pour nous, ce sont des Choisyens. Ils sont sur le territoire de Choisy-le-Roi, leurs enfants vont dans nos écoles. Nous avons à nous en occuper comme les autres.

Pour nous c’est cela être humain, ce n’est pas de mettre à part une partie de la population qui est sur notre territoire.

Mme Baron : C’est ce que nous vous disons. Vous discriminez, vous mettez à part la population de Choisy-le-Roi et vous accueillez de nouvelles familles.

M. le Maire : Je ne les accueille pas du tout. On nous les a mis sur l’autoroute. Allons ! Comme le nuage de Tchernobyl, peut-on arrêter cela ? Enfin, réfléchissez, et faites attention à vos formulations. Vous avez repris, d’une manière ou d’une autre, les paroles qui ont été prononcées ce matin par Marine Le Pen.

Mme Baron : Ne m’insultez pas Monsieur le Maire. Je vais vous dire quelque chose que Marine Le Pen n’aurait même pas osé dire.

M. le Maire : Je le constate, c’est tout. Je vous demande d’y regarder de plus près et d’y réfléchir.

Merci. Nous passons au vote. Qui est pour ? Qui est contre ?

La délibération est adoptée avec 30 voix pour et 7 voix contre.

Si nous n’avions pas l’ALJ pour s’occuper des Roms, que ferions nous ? C’est clair, si nous n’avions pas cette association, nous ne pourrions pas travailler. Que fait-on ? On les vire ?

M. Panetta : Demandons au Préfet de faire ce qu’ils ont fait précédemment.

M. le Maire : Le Préfet ne le fera pas parce que la politique…

M. Panetta : Vous ne le demandez pas.

M. Chambon : La circulaire du 20 août empêche cela. Renseignez-vous. Vous ne connaissez rien à rien.

M. Panetta : Cela commence vraiment à bien faire. Monsieur Chambon, la lumière du monde, s’est exprimé.

M. le Maire : Nous arrêtons. Nous passons au point suivant, s’il vous plaît.

Mme Baron : Je vous apporterai le discours de Georges Marchais de 1998 et vous verrez que Marine Le Pen est toute petite à côté.

M. le Maire : Apportez-le-moi. Je l’ai aussi pour la bonne raison que j’ai participé.

Mme Baron : Qu’a-t-il dit ?

M. le Maire : Comment régler le problème des immigrés ? Les immigrés doivent retourner chez eux. Mais, il était question de propositions d’actions.

M. Panetta : Nous aussi nous pouvons taxer cette déclaration de racisme grave. C’est du vrai racisme. Comme les taudis qui ont été démolis à coup de bulldozers avec les gens qui étaient restés à l’intérieur. Cela aussi vous allez le niez ?

M. le Maire : Mensonges.

M. Panetta : Voulez-vous qu’on apporte la presse de l’époque ? Vos amis communistes n’ont pas rasé les taudis ?

M. le Maire : Apportez-nous-la. Nous n’avons rien démoli du tout.

M. Panetta : Ça a été scandaleux. Tout le monde a été scandalisé par votre action. Et l’action des communistes à Champigny.

M. le Maire : Qui a les a chassés ? C’est Monsieur Beaumont de Saint-Maur.

M. Panetta : Ils n’étaient pas à Saint-Maur.
M. le Maire : Nous n’avons rien rasé du tout.

M. Panetta : C’était à la une de tous les journaux.

M. le Maire : C’était des mensonges.

M. Panetta : Et le 20 heures ? C’étaient des mensonges ? Tout ce qui touche au communisme, ce sont des mensonges. Vous avez été les rois de l’humanité. Vous avez été des gens fantastiques. Vous avez été les bienfaiteurs de l’humanité. Tous ceux qui ont dénoncé vos actes sont des menteurs. Les choses doivent être dites. Nous ne nous laisserons pas écraser par vous.

M. le Maire : Ce n’est pas écrasé, c’est simplement la vérité. Le fameux article qui m’a été attribué aimablement ne portait pas sur cette question. Cela dit, nous en avons beaucoup souffert.

Nous passons à la question suivante sur l’approbation de la convention entre le CCAS et la mise à disposition d’une structure petite enfance dans la résidence Pierre Brossolette.

· Approbation de la convention entre le Centre Communal d’Action Sociale et la Ville de Choisy-le-Roi : Mise à disposition d’une structure petite enfance dans la résidence pour personnes âgées Pierre-Brossolette

M. Tisler : Monsieur le Maire, mes chers collègues, le 16 janvier dernier, le Conseil Municipal a délibéré sur le fait que la structure petite enfance implantée dans la RPA Brossolette payait une redevance au prorata d’un certain pourcentage de la redevance que la Ville paye elle-même à Valophis. Or, huit jours après, ce Conseil Municipal, Valophis nous a informés d’une erreur de calcul sur le montant de la redevance due. 

Comme cette structure petite enfance paye un pourcentage, le montant voté par le Conseil municipal 8 jours plus tôt était erroné. Il convient de revoter avec le bon montant en rectifiant après que Valophis nous a fait part des éléments de son calcul de redevance. Je précise que l’erreur de Valophis venait du fait que la pleine redevance devait être payée à la cessation des travaux et qu’il y a eu des retards dans la réalisation de la résidence. 

Nous vous demandons de rétablir l’erreur de Valophis par votre vote.

M. le Maire : Y a-t-il des observations particulières ? Je n’en vois pas.

La délibération est adoptée à l’unanimité.
· Approbation de la convention type pour la mise à disposition de matériel informatique aux enseignants en charge de classes TNI (tableau numérique interactif)

Mme Juhel : Nous avons installé des tableaux numériques dans 21 classes des écoles élémentaires. L’usage du tableau numérique nécessite un ordinateur et l’usage idéal du tableau numérique nécessiterait un ordinateur portable sur lequel l’enseignant peut préparer ses séquences chez lui ou dans la salle des professeurs. Il peut surtout enregistrer, comme une succession d’écrans toutes ses interventions au tableau, les corriger, les garder pour l’année suivante, ou les transmettre éventuellement à un enfant absent pour raison de maladie.

Il nous a donc semblé nécessaire de fournir aux enseignants des ordinateurs portables. Cependant, il ne s’agit pas de cadeaux faits aux enseignants. Ce matériel appartient à la Ville.

La convention qui est jointe à cette notice précise les conditions d’utilisation par l’enseignant. Notamment, il ne peut pas modifier l’ordinateur, il doit en prendre soin, il est responsable de son entretien, il doit le rendre à la Municipalité s’il est nommé dans une autre ville ou s’il cesse d’utiliser un tableau numérique.

Cette convention, qui formalise les accords entre la Ville et chacun des 21 enseignants ayant reçu un portable, vous est soumise aujourd’hui.

M. le Maire : Merci. Monsieur Bismuth.

M. Bismuth : Je trouve que l’initiative est excellente. Toutefois, je voudrais vous demander si les écoles choisyennes sous contrat d’association telles que Saint André et Blaise Pascal pourront profiter de cette disposition ? 

Mme Juhel : Ce n’est pas prévu pour le moment.

M. le Maire : Mais il y a espoir.

Mme Juhel : A priori, nous ne finançons pas l’équipement de ces écoles.

M. Bismuth : Ce sont pourtant des enfants choisyens.

Mme Juhel : Une subvention globale est attribuée aux écoles. Nous avons revu le montant en faisant un calcul extrêmement précis de ce que coûte chaque enfant dans l’enseignement public à la Ville. Une fois ce calcul effectué, nous versons l’équivalent aux écoles privées qui ont besoin d’équipements tels que des tableaux numériques, des livres, des téléviseurs, etc.

M. Bismuth : La commune verse donc une subvention ? 

Mme Juhel : Oui, c’est une subvention par enfant.

M. le Maire : Les écoles décident de leur propre pédagogie et de leur propre équipement avec nos subventions fixées par la loi et nous le respectons.

M. Panetta : J’aimerais avoir une précision car je n’ai pas les mêmes informations. Que les écoles privées sous contrat aient une subvention c’est une chose, mais c’est un plus.

M. le Maire : Cela rentrera dans le futur calcul.

M. Panetta : C’est différent, nous changeons de version.

Mme Juhel : La subvention qui est versée aux écoles l’est en fonction de la moyenne par enfant ; de ce que coûte à la Ville un enfant dans l’école publique. Chaque année, nous faisons le compte de tout ce qui a été attribué en matériel et en équipement et nous versons l’équivalent par enfant aux écoles privées.

M. Panetta : Nous pouvons donc d’ores et déjà annoncer aux directrices des écoles privées de la ville que l’année prochaine, les écoles qui n’ont pas reçu de tableaux numériques verront leur dotation augmenter au prorata du prix de ces tableaux numériques.

Mme Juhel : Non, ce n’est pas cela.

M. Panetta : Excusez-moi, je ne comprends rien.

Mme Juhel : Nous faisons le total de ce que coûte dans l’enseignement public un enfant choisyen et nous donnons l’équivalent par enfant choisyen aux écoles privées. Ce montant de la moyenne par enfant a été recalculé en début d’année dernière. Il est recalculé régulièrement et le montant des tableaux numériques entrera dans le calcul de ce que coûte un enfant.

M. Panetta : Donc l’année prochaine, ils auront plus que cette année, puisque que le tableau numérique est un plus par rapport à ce qu’ils ont touché cette année.

Mme Juhel : Nous allons recalculer.

M. Panetta : N’aurait-il pas été plus simple de distribuer ces tableaux numériques ?

Mme Juhel : Le système des contrats ne fonctionne pas de cette manière. Les écoles privées ne souhaitent pas que la Ville intervienne dans leur fonctionnement. Les écoles privées sont privées par définition, elles fonctionnent selon leur propre organisation. Elles reçoivent des moyens globaux et s’organisent selon leurs besoins.

M. Panetta : Nous sommes d’accord. Elles reçoivent une subvention en début d’année, au mois de janvier, nous ne parlions pas de cela. Au mois de janvier, elles ont reçu leur subvention. Vous me dites que cela va donc être recalculé l’année prochaine, mais s’ils ont le même nombre d’enfants, ils auront plus.

Mme Juhel : Je pense, Monsieur Panetta, que nous devrions refaire le calcul tous les mois peut-être.

M. Panetta : Je parle de l’année prochaine, Madame Juhel. La dotation sera l’an prochain supérieure à ce qu’elle est cette année car elle tiendra compte du prix des tableaux numériques.

M. le Maire : Cela ne sera pas forcément le cas pour l’année prochaine, la subvention dépend de la loi et de sa révision. Lorsque nous nous rendons dans une école – il faudrait que vous y alliez – qu’elle soit ou non sous contrat, nous faisons un bilan, nous vérifions les comptes ensemble, et puis on nous remercie, justement parce que le fonctionnement de l’école leur appartient entièrement.

Nous refaisons les comptes tous les deux ou trois ans, puis nous reversons une masse calculée sur la base des dépenses qui ont été réalisées et qui varient selon les années. D’ailleurs, ce calcul est contrôlé par la Trésorerie, la Chambre régionale de la Cour des comptes quand c’est nécessaire. Cela dit, nous ne sommes pas toujours d’accord avec eux parce que ces comptes sont assez compliqués.

M. Panetta : Si elles avaient souhaité des tableaux numériques, elles auraient pu les obtenir cette année, comme les autres.

Mme Juhel : Non, elles les auraient achetés avec la dotation que nous leur attribuons. Ils ne perçoivent pas l’équivalent d’un lit lorsque nous achetons un lit pour les dortoirs.

M. le Maire : On leur donne une certaine somme et ils en font ce qu’ils veulent. S’ils veulent acheter des tableaux numériques, ils les achètent. Nous recalculerons l’année prochaine ou dans deux ans (je ne me souviens plus de la fréquence) ce que coûte un enfant choisyen dans une école primaire publique et nous donnerons la même somme qui sera peut-être légèrement supérieur.

M. Panetta : Aujourd’hui, les écoles ont toutes reçu la même subvention.

M. le Maire : Comment ?

M. Panetta : Les écoles qui ne sont pas sous contrat et les écoles privées sous contrat ont toutes reçu les mêmes subventions, si ce n’est que les écoles publiques auront un tableau numérique en plus, elles ne vont pas l’acheter elles-mêmes.

Mme Juhel : Les écoles publiques ne reçoivent pas de subvention. La Ville achète le mobilier, les fournitures, elle paye les photocopies, etc. Puis, tous les deux ou trois ans, nous refaisons l’évaluation de l’ensemble des coûts, nous faisons la moyenne par enfant, et nous donnons la même somme aux écoles privées qui en font ce qu’elles veulent.

M. le Maire : Si nous avons calculé 100 euros, nous leur donnons 100 euros. Elles contestent ou non. Lorsqu’elles contestent, nous recalculons et l’année d’après nous recommençons. Malheureusement, la participation de la Ville par enfant n’a pas beaucoup augmenté, puisqu’il y a eu des variations suite au fait qu’un inspecteur ne souhaitait pas que nous achetions tel ou tel matériel. En résumé, nous donnons cette somme aux écoles et elles en font ce qu’elles veulent selon leurs besoins. 

Il y a deux ans, nous avons inauguré un certain nombre de classes à Léon Gourdault – nous avions été invités cette fois – dont le financement venait pour partie de la dotation que nous avions allouée. Dans ces classes, le matériel de physique et de chimie avait financé également à partir de l’enveloppe générale que nous leur donnons. Nous ne nous mêlons ni de leur pédagogie ni de leurs besoins en équipement, sauf pour la sécurité.
M. Briennon : J’ai deux questions à poser sur ce sujet. Pourquoi la restitution doit-elle se faire au service vie éducative et non au service informatique ? Cela me semblerait mieux indiqué pour valider les retours. Pourquoi les enseignants sont-ils sensés restituer les appareils pendant l’été ? Je n’ai pas très bien compris le principe.

Ensuite, je voudrais juste dire que je suis inquiet, j’ai bien peur que peu d’enseignants acceptent de signer cette convention lorsqu’ils découvriront la superbe faute d’orthographe qui orne la première ligne du préambule.

Mme Juhel : Il leur arrive d’en faire aussi. Pourquoi doivent-ils rapporter les ordinateurs au service enfance ? Les tableaux numériques ainsi que les logiciels installés dans les ordinateurs ne sont pas une spécificité du service informatique de la Mairie. Il a été prévu dans l’ensemble du plan d’équipement, qu’une maintenance spécifique soit assurée aussi bien pour les tableaux que pour les ordinateurs. Les ordinateurs ont un logiciel particulier qui fonctionne avec le tableau et l’ensemble du marché est géré par le service enfance ainsi que la maintenance.

M. le Maire : Nous allons voter. Y a-t-il des abstentions ? Des votes contre ? Je n’en vois pas.

La délibération est adoptée à l’unanimité.
· Vœux du Maire 2014 : Mutualisation des moyens et des dépenses entre la Ville de Choisy-le-Roi et le Centre Communal d’Action Sociale

M. Lemarchand : Cette mutualisation nous permet de couvrir en termes d’appel d’offres l’ensemble des événements des 8, 10, 11, 12 et 13 janvier 2014.

Ce groupement de commandes nous permettra de réduire les dépenses liées aux prestations de sonorisation, d’éclairage et de vidéo.

M. le Maire : Ces groupements de commandes sont devenus habituels depuis 2009.

Pas d’observations ?

La délibération est adoptée à l’unanimité.

· Syndicat Intercommunal d’Etudes du Pôle Orly – Rungis : Retrait de la Commune de Choisy-le-Roi

M. Athéa : Choisy-le-Roi participe au Syndicat d’études du pôle Orly-Rungis depuis 2004 avec les villes d’Ablon-sur-Seine, de Chevilly-Larue, d’Orly, de Rungis, de Thiais et de Villeneuve-le-Roi.

Dans la mesure où nous avons fait le choix d’entrer en Communauté d’agglomération avec Ivry-sur-Seine et Vitry-sur-Seine, notre participation au SIEPOR n’a désormais plus d’intérêt. Nous avons donc décidé de nous retirer du syndicat.

Le comité syndical du SIEPOR a pris une délibération le 13 juin 2013 pour approuver la sortie de la Ville du syndicat.

M. le Maire : Avez-vous des questions ?

Mme Baron : SIEPOR a été créé par sept communes limitrophes dans le but de valoriser le territoire et de l’améliorer. A présent, nous nous retirons de ce pôle Orly-Rungis car la Ville n’y trouve plus d’intérêt suite à la création de la Communauté d’agglomération. Cependant, le pôle comptait de grandes entreprises telles qu’Air France, Abbott et le MIN de Rungis entre autres. A mon sens, la cohérence du territoire était plus présente que dans la Communauté d’Agglomération. De plus, elle était plus équilibrée car elle était plus riche en politiques différentes, alors que cette nouvelle Communauté d’Agglomération – entre soi – me semble être un danger au niveau du développement économique, du développement culturel, et du cadre de vie pour notre Ville. Il va de soi que la Communauté d’agglomération définira ses domaines de compétence et rediscutera certainement ses marchés selon un seul point de vue socialo-communiste. Nous nous isolons de plus en plus. C’est ma façon de penser.

M. Athéa : Pour information, le SIEPOR est un syndicat d’études alors que la Communauté d’agglomération est une organisation qui doit mettre en place des projets. C’est totalement différent.

Mme Baron : Le problème est qu’il n’y a que le Parti de gauche, il n’y a plus la diversité du pôle. Il faudrait s’élargir quelque peu.

M. le Maire : Madame Baron, nous n’abandonnons pas le travail en commun avec les villes que vous citez, au contraire, nous allons plus loin, car nous allons jusque dans l’Essonne avec le Grand Orly dans le cadre d’un déploiement. Le SIEPOR, depuis deux ou trois ans, vous l’avez remarqué, n’a plus d’activité et n’a même plus de budget. Autant décider de s’en retirer.

Pourquoi n’a-t-il plus d’activité ? Lorsque nous sommes arrivés à la conclusion d’une possibilité de territoire – vous parlez des gens dans leurs diversités –, les villes de Rungis, dont j’apprécie le Maire, de Thiais, de Chevilly-Larue, d’Orly, qui sont des villes extrêmement riches (Thiais l’est moins maintenant), se sont tournées vers nous et nous ont dit : « Si vous voulez venir avec nous, passez donc à la caisse », autrement dit : « Votons une taxe additionnelle »,  que nous avons donc été obligés de payer. Nous en avions d’ailleurs discuté au Conseil. De plus, il y avait des divergences entre Monsieur Hervy, Monsieur Viens et moi-même. D’un côté, Gaston Viens était pour une intercommunalité avec une fiscalité propre, Chevilly-Larue était contre et d’un autre côté Richard Dell’Agnola était contre une Communauté d’agglomération mais pour une Communauté de communes. Comment travailler pour le développement de nos villes avec tous ces points de divergence ? De fait, plus personne n’a fait travailler ce syndicat qui avait pourtant bien travaillé et qui pouvait nous aider dans le Grand Orly et dans le CDT.

Y a-t-il des abstentions ? 
La délibération est adoptée à la majorité avec 30 voix pour et 7 abstentions.
· Compte rendu des Décisions L 2122.22 du Code Général des Collectivités locales

M. Bismuth : Monsieur le Maire, j’avais une question pour Madame Chartier à qui l’on souhaite un prompt rétablissement. Je demande à Monsieur Billotte d’avoir l’obligeance de m’expliquer la référence 13.204  « Approbation du marché pour l’aménagement d’un site cinéraire dans le cimetière de Choisy-le-Roi à passer avec la société GRANIMOND – 24, place Théodore-Paqué, 57503 Saint-Avold – pour la somme de 65 780 euros ».

M. le Maire : Nous constatons que notre columbarium est plein et qu’il convient de l’agrandir.

Mme Baron : Monsieur le Maire, un habitant m’a posé la question suivante concernant la sécurisation du square Anatole France. Il aimerait savoir à quelle date les grilles du square seront installées.

M. le Maire : Nous avons voté ce soir le budget. L’appel d’offres va être lancé. Il faudra compter deux ou trois mois. D’ailleurs, il me semble que nous avons déjà lancé l’appel d’offre. L’essentiel était d’avoir le budget.

Mme Baron : Merci.

M. le Maire : Nous présentons le vœu sur le centre de crise.

VŒU SUR LE CENTRE DE CRISE

M. Lemarchand : Merci Monsieur le Maire. Avec mon collègue Mohammed Hanine, nous avons été en contact étroit pour l’élaboration de ce vœu, ainsi qu’avec les villes avoisinantes. J’ai appris ce matin, Mohammed, que tu avais pris contact avec Monsieur Poinsingon, et il m’a envoyé le mail qu’il avait dû t’adresser auparavant. C’est dire que notre intervention porte.

Le vœu est simple, je demande vraiment qu’on l’entende comme la possibilité d’éviter un drame, je dis bien un drame. Les gens atteints de maladie mentale vont se retrouver complètement démunis, en raison de la fermeture du centre de crise et de l’hôpital de jour – je pense notamment aux familles – dans une période où une fermeture estivale est envisagée du 12 juin au 2 septembre. En outre, c’est une période où la plupart des cabinets libéraux de psychiatrie sont fermés mais, de toute manière, très peu de praticiens libéraux acceptent de recevoir les gens en urgence.

Je vous rappelle que le bassin de santé qui est impliqué représente 86 700 personnes. Le nombre de personnes en situation difficile qui s’adressent d’abord à l’hôpital public, c’est une file active de 1 495 consultations d’urgence en 2012 et nous savons que la période d’été, malheureusement, est propice à une aggravation des situations des personnes atteintes de maladies mentales.

J’attire votre attention sur le fait que pour nous, il s’agit à la fois d’une détérioration du climat humain et social dans toutes ces villes, mais aussi d’une difficulté en termes de sécurité avec la multiplication des hospitalisations d’office, c’est-à-dire des gens livrés à eux-mêmes.

D’un point de vue humain et du point de vue de la continuité de la santé, la santé à temps partiel, ça suffit. Cela ne doit pas exister. Lorsque l’on opère quelqu’un d’une jambe, on ne s’arrête pas au milieu du tibia en disant qu’on reprendra l’opération dans deux mois. Il n’y a aucune raison pour que les personnes qui connaissent des troubles mentaux, soient traitées de cette manière, autrement dit, livrées à elles-mêmes et laissées dans l’abandon.

Il est encore temps. Le président du conseil d’administration de l’hôpital Paul Guiraud a protesté fermement contre ces décisions prises par l’administration, notamment par son directeur, pour des raisons avouées « de contraintes liées aux moyens financiers », c’est absolument inacceptable.

J’insiste sur le caractère dangereux et dommageable pour les patients et leur famille, leurs voisins et les professionnels de santé d’une telle situation. D’autant plus que notre Ville a fait un effort au budget supplémentaire pour se doter de moyens conséquents. En effet, ces moyens ajoutés aux moyens mis en œuvre par l’ARS nous permettent d’avoir un comité local de santé mentale qui va pouvoir désormais fonctionner sur la base d’un recrutement. J’ai déjà son nom : il s’appellera le Comité Bonnafé. Lucien Bonnafé est un grand psychiatre, un homme qui a beaucoup travaillé à la Libération à la désaliénation des patients et des malades que l’on enfermait auparavant. Un homme qui est à l’origine d’une médecine de santé citoyenne avec la présence du patient dans la ville.

C’est ce moment que la direction de l’hôpital Paul Guiraud choisit pour prendre cette décision de fermeture. Je rappelle que Choisy-le-Roi est le dernier centre d’accueil de crise du Val-de-Marne, et qu’il n’y en a pas d’autres. J’ai le sentiment très net que cette mesure que l’on nous présente comme une mesure estivale a certainement d’autres fins que la réorganisation. A terme, malheureusement, nous pouvons craindre une possible suppression pure et simple de ce type d’équipement pour des raisons budgétaires.

Je vous invite pour toutes ces raisons avec mon collègue Mohammed Hanine à voter ce vœu.

M. Hanine : Monsieur le Maire, mes chers collègues, j’ai eu un long entretien ce matin avec Monsieur Poinsignon à qui j’ai exprimé ma colère concernant cette fermeture car c’est la troisième fermeture. A force de fermetures, nous craignons qu’un jour ou l’autre, disons les choses concrètement, il y ait une fermeture pure et simple. Nous devons rester vigilants au regard non seulement du bassin de villes qui couvre ce centre, mais aussi de l’accueil de cette population qui est en précarité et qui a besoin de suivi. L’existence de ce centre de crise est fondamentale dans notre ville.

Je souhaiterais, si vous me le permettez, Monsieur le Maire, lire le mail que j’ai reçu en réponse à mon entretien téléphonique de ce matin avec Monsieur Poinsignon.

« Monsieur le Conseiller,

« Je vous remercie tout d’abord de m’avoir appelé ce matin avant votre Conseil municipal de ce soir. Comme je vous l’ai dit, la presse s’est fait l’écho de déclarations syndicales et de certains médecins, qui sont erronées.

« La délégation d’élus et de représentants de personnels reçue à l’ARS ce mardi n’ayant pas obtenu satisfaction d’une part, les crédits de remplacement continuant à être consommés à un rythme supérieur aux crédits disponibles d’autre part, je suis contraint en effet de confirmer la fermeture provisoire de l’unité 19B du secteur 94G10 qui couvre notamment Choisy-le-Roi et Orly ce vendredi. Cette fermeture durera deux semaines seulement. 

« Cette unité ne compte que 10 lits et une chambre d’isolement thérapeutique, soit 11 places. Trois patients de cette unité ont été transférés ce jour, sur les lits identifiés comme disponibles ce matin à savoir : un lit unité 8B secteur 94G11, un lit unité 22 secteur 92G15 et un lit unité 25B secteur 62G13

« Les équipes soignantes se sont assurées que ces transferts se réalisent entre aujourd’hui et vendredi soir dans les meilleures conditions pour les patients concernés. Trois autres transferts sont organisés d’ici vendredi.

« Les agents du 19B qui ne sont pas en congés annuels sont prioritairement affectés pour assurer des remplacements dans les unités accueillant ces patients, ce qui permettra à ces patients de conserver des repères relationnels.

« Le secteur 94G10 garde ouverts 14 lits au 19A et 10 lits au centre d’accueil de crise de Choisy-le-Roi. Celui-ci ne fermera que du 29 juillet au 1er septembre 2013. Le CNP accueillera les patients sans rendez-vous pendant ce temps-là. Le centre d’accueil de crise de Choisy-le-Roi rouvrira bien entendu à la date prévue d’autant plus que Madame Vanessa Villafranca, directrice du patrimoine et des investissements, discute en ce moment avec les services de la Ville pour réinstaller toutes nos structures extrahospitalières dans le quartier du Port.

« Les fermetures concerneront aussi le secteur 92G13 Hauts-de-Seine, dont l’unité de 12 lits fermera à son tour du 15 juillet au 18 août. C’est bien l’évolution très conséquente de la masse salariale qui rend malheureusement nécessaires les fermetures temporaires et non pas les investissements importants réalisés par les groupes hospitaliers Paul Guiraud, à Clamart comme à Villejuif.

« Ces investissements ont été entièrement financés par l’ARS. Nos capacités d’hospitalisation ont été augmentées depuis le début du mois de juin 2012. Nous avons ouvert 56 lits de sorte que même avec ces fermetures estivales, nous aurons toujours une quarantaine de lits ouverts de plus qu’il y a deux ans à la même période.

« Notre taux d’occupation baisse tous les étés de cinq points de pourcentage.

« Je souhaite donc vous rassurer, Monsieur le Maire et Monsieur le premier adjoint, ainsi que tous les élus à qui je mets en copie ce message ; la continuité du service psychiatrie publique sur le secteur sera bien assurée. Je m’y engage.

« Comptant sur votre compréhension, je vous prie de recevoir, Monsieur le Conseiller, l’expression de mes sentiments distingués. »

M. le Maire : Ces quelques nouvelles affaiblissent un peu le fonctionnement, mais ne changent rien sur le fond. Le centre sera fermé tout de même 15 jours.
Je donne la parole à Madame Baron, puis à Monsieur Tisler. 

Mme Baron : Si le centre n’est fermé que quinze jours, c’est mieux que six semaines. Je voulais dire que je partageais ce vœu qui représente ce à quoi tient la qualité de vie des personnes fragilisées, qui pourraient se trouver soudain abandonnées en raison de contraintes liés aux moyens financiers. Je trouve cela scandaleux. Les associations sur le terrain font face parfois avec beaucoup de difficulté à ces problèmes pour apporter de l’aide et du réconfort du point de vue humain.

M. Tisler : Monsieur le Maire, j’émettrais une remarque sur le vœu tel qu’il est rédigé. Lorsque le groupe socialiste a donné son accord pour le signer, nous n’étions pas au courant d’un certain nombre d’éléments qui modifient cette manière de présenter les choses.

Tout d’abord, j’insiste sur le fait qu’il a été dit dans ce courrier que les capacités d’hospitalisation sur le secteur ont bien été augmentées depuis début juin 2012. Cette date devrait attirer notre attention ; des capacités hospitalières ont été augmentées sur le secteur psychiatrique. C’est une donnée objective que nous n’avions pas, et je ne peux que saluer l’initiative de Mohammed Hanine qui est allé à la source de l’information.

C’est le premier élément qui fait un peu plus que relativiser ce que dit le vœu qui affirme : « On craint que ce soit un abandon… ». D’autre part, le vœu est dorénavant inexact puisqu’il est clairement stipulé que la fermeture aura lieu durant deux semaines et non plus durant six semaines.

Ensuite, tel que le dispositif est décrit par le directeur dans sa lettre, il s’agit de fermetures qui tournent de secteur en secteur et qui ne sont jamais plus longues que quinze jours consécutifs. De plus, le directeur fait état d’un taux d’occupation du service qui baisse de 5 % pendant la période estivale et ceci est avéré sur les dernières années.

Par conséquent, le vœu ne présente pas la situation de manière exacte. Pour cette raison, le groupe socialiste, après consultation s’abstiendra sur ce vœu.

M. Lemarchand : Il faut être un peu sérieux, Monsieur Tisler. J’ai eu un contact avec Monsieur Hanine ce matin. Cela ne correspond pas du tout à l’état d’esprit de notre échange, donc je ne comprends pas cette situation et cette volte-face. Ensuite, vous dites clairement qu’il faut ignorer complètement ce vœu et cela me met en colère.

Affirmer que l’on a augmenté les capacités d’accueil de 90 lits est honteux. Les patients en psychiatrie ont besoin d’un suivi argumenté avec des médecins spécialistes et d’une ligne de suivi. La pire des choses, c’est la rotation, la multiplication des changements de lieu et de personnels. C’est un véritable drame. Se contenter d’une affirmation selon laquelle il y a eu à une date précise 90 lits créés, c’est véritablement ignorer et mépriser les réalités dont souffrent les personnes atteintes de maladie mentale. Ce n’est pas sérieux. 

A l’heure actuelle, le personnel du CMP est débordé. Le CMP ne peut plus accueillir tout le monde, les files d’urgence sont très longues. L’hôpital de jour ne peut pas accueillir les gens qui normalement devraient aller en centre de crise. C’est impossible. On prétend qu’on va les envoyer à Clamart, dans les Hauts-de-Seine, qu’ils vont se promener, qu’ils sont vraiment en bonne santé, qu’ils vont rencontrer des médecins qu’ils ne connaissent pas et qu’on va suivre avec efficacité leur situation. 
Si vous voulez vous abstenir, abstenez-vous, cependant je propose que nous votions le vœu en l’état.

Mme Baron : Je suis tout à fait d’accord avec vous, Monsieur Lemarchand.

M. Berrard : Dans les années 60, j’avais une amie avec laquelle j’ai vécu, mais qui était un peu dérangée.

M. Lemarchand : C’est scandaleux de parler comme ça.

Ce n’est pas bien de parler de ces questions de cette manière-là, j’en sais quelque chose. Je ne te le permets pas.

M. le Maire : Considérons l’expression comme malheureuse. Monsieur Berrard, continuez.

M. Berrard : Et croyez-moi, je veux vous dire que j’ai beaucoup souffert à l’époque. Je suis allé à cet hôpital et j’y suis entré et j’ai même visité les salles, donc je le connaissais. J’ai été  soulagé que l’on puisse la placer dans cet hôpital pendant quelques jours – je vous rejoins à ce niveau. Avant de vous énerver, attendez que j’ai terminé mon discours. C’est pour cela, qu’en lisant ce qui se passe, je me mets à la place de familles qui maintenant peuvent s’adresser à cet hôpital.

Personnellement, je voterai le vœu parce que nous n’en avons pas discuté dans le groupe socialiste.

M. le Maire : Merci. Didier Guillaume.

M. Guillaume : J’ai l’impression que de nombreuses personnes sont intervenues concernant cette situation dramatique sur le soutien à la fois du patient et des salariés.

Pour ma part, j’ai également rencontré le collectif du CMP, il y a trois semaines. La situation évoquée était celle de la fermeture pendant la période d’été. Vous n’imaginez pas dans quelle situation de réflexion et d’angoisse étaient les patients d’après les salariés, les médecins et les travailleurs sociaux qui sont impliqués dans cette démarche.

Je suis intervenu auprès du président du conseil de surveillance, mon ami et collègue Gilles Delbos, conseiller général qui siège à Villejuif. A la suite de la rencontre de ce matin, il m’a fait part de la discussion qu’il y a eu auprès de l’autorité de tutelle et le mail, au lieu de me rassurer, m’inquiète fortement. Il faut le relire. 

D’une part, on nous donne des éléments plutôt rassurants en termes d’adaptation par rapport à la situation durant la période estivale, d’autre part, on nous donne des éléments conséquents sur les risques liés au budget de fonctionnement. Cet aspect m’inquiète beaucoup plus que les arguments sur le budget d’investissement. En effet, des investissements ont été réalisés. Mais derrière, il y a la masse salariale, le personnel soignant et le personnel d’accompagnement social, pour lesquels le risque est encore plus grand. Ce mail m’inquiète encore plus sur les suites éventuelles.

Gilles Delbos est intervenu ce matin, l’Autorité de tutelle a dit, « Oui, nous avons des problèmes importants et nous ne débloquerons pas d’argent supplémentaire ». C’est pour cette raison que je voterai le vœu tel qu’il est présenté.

M. le Maire : La parole est à Monsieur Briennon, puis à Monsieur Panetta.

M. Briennon : Nous voterons clairement ce vœu des deux mains. La décision qu’a annoncée l’hôpital Paul Guiraud est véritablement terrible sous plusieurs aspects. Terrible en raison d’un élément qui me stupéfie. Ces personnes qui ont des difficultés à vivre, qui ont des difficultés d’adaptation, qui ont des maladies mentales, sont des personnes qui ont besoin d’accompagnement, de sécurité, de certitudes. Et l’on dit à cet hôpital en particulier, qu’il faut fermer pendant un mois ? Quel est le plaisantin qui a pu imaginer une chose pareille ? Est-ce que l’on dit au service oncologie qu’il doit fermer pendant un mois ?

Est-ce que l’on va fermer le centre de crise pendant quatre semaines ? Tout cela sous le prétexte – pour le coup, heureusement que j’étais assis (comme dirait Monsieur Panetta) – que le taux d’occupation baisse de 5 %. La belle affaire ! Un taux d’occupation dans un hôpital psychiatrique baisse de 5 % et pour cela, on va fermer un centre d’accueil de crise sur un secteur qui compte 80 000 personnes sans aucune solution de repli. C’est absolument ridicule. C’est en dehors de toutes les règles thérapeutiques. Pour ces raisons, nous voterons ce vœu.

M. Panetta : Concernant ce vœu, malheureusement le débat que nous avons le montre, il est dommage qu’il soit incomplet et mal rédigé. Incomplet parce que vous en avez parlé, mais vous ne l’avez pas écrit ; ce qui nous inquiète surtout c’est la pérennité de ces services.

Il se trouve que dans mon parti de cœur, le parti radical, mon secrétaire était psychiatre à Saint-Maur. Il me parlait souvent du fonctionnement de son service. Pour ma part, il aurait fallu ajouter dans ce vœu que la psychiatrie ayant toujours été le parent pauvre, il était inadmissible, au regard du sort qui lui est fait d’une manière générale depuis toujours et de la place qu’elle occupe, d’affirmer que l’on va fermer non pas pour quatre mais pour deux semaines. C’est inadmissible.

Nous aurions aimé que ce vœu évoque l’aspect de la pérennité qui est un aspect essentiel à ce qui nous occupe aujourd’hui, c’est-à-dire, cette fermeture estivale. En effet, cela peut cacher une décision plus lourde et plus grave.

Cependant, j’entends également ce que dit Monsieur Tisler. Il aurait été bon de vous concerter. Enfin, je ne sais pas trop ce qui se passe entre vous en ce moment…
Il aurait fallu aussi ajouter que les soins et la santé ne sont pas une marchandise, bien que nous ne pouvons pas faire abstraction des coûts. Malheureusement, tout a un coût, plus spécialement la psychiatrie qui s’adresse à des êtres très fragiles dont certains contestent son efficacité. Même si cela devait être d’une efficacité placebo comme certains médicaments – c’est mon ami psychiatre qui l’a confié –, il est incontestable que cela apporte réconfort et bien-être aux patients qui sont pris en charge par les psychiatres. Les psychiatres ont une qualité d’écoute quasiment sans égale dans le domaine de la santé.

Malgré ces imperfections, je l’ai déjà expliqué lors de présentations qui venaient de notre groupe, ce qui compte pour nous, c’est le fond. C’est la raison pour laquelle nous allons nous attacher au fond et que nous allons voter ce vœu.

Monsieur Tisler : Monsieur le Maire, cela concerne bien un service de 10 lits et une chambre thérapeutique, et le vœu tel qu’il est rédigé parle bien de six semaines. Donc le groupe socialiste ne peut pas voter un texte qui ne correspond pas à la réalité des faits. Dans ces cas, il y a quelque chose de très simple à faire, à savoir d’y apporter une modification. Tout d’abord, parler d’une fermeture de six semaines est inexact et discrédite le vœu. Ensuite, si nous désirons soutenir la psychiatrie, nous rédigerons un autre vœu dans ce sens.

Je partage tout ce qui vient d’être dit, mais afin que le groupe socialiste puisse voter ce vœu, la référence aux six semaines doit être modifiée. Nous devons être précis et parler de deux semaines. Je pense qu’il faut que cela corresponde à la vérité. Ce n’est pas la vérité.

Nous partageons bien évidemment tout ce qui peut être dit sur le soutien à la médecine psychiatrique et à l’importance de la continuité de services, y compris pendant les périodes estivales, mais nous ne pouvons pas voter un vœu qui fait référence à une période qui est inexacte. Changeons « six semaines » pour « deux semaines » et le groupe socialiste réexaminera sa position.

M. Hanine : Je me réjouis que nous soyons tous d’accord sur le fond. Il convient juste de modifier le vœu. Je dois avouer que l’entretien de ce matin avec Monsieur Poinsignon m’a mis hors de moi et je ne m’attendais pas à ce changement, à recevoir un mail avec tous ces détails. Cela dit, nous devons rester vigilants car une fermeture définitive l’année prochaine est à craindre.

Par ailleurs, je suis solidaire avec le secteur de la psychiatrie. La semaine dernière j’ai eu un entretien téléphonique avec Monsieur Lavaud, lequel m’a expliqué beaucoup de choses. En définitive, des changements sont désormais à prendre en considération. N’oublions pas qu’ils souhaitent réinstaller toutes leurs structures extrahospitalières dans le quartier du Port. Nous serons amenés à collaborer avec eux, aussi gardons de bons rapports.

M. le Maire : Monsieur Briennon.

M. Briennon : Excusez-moi de reprendre la parole mais j’aurais souhaité que Monsieur Hanine nous confirme un élément. Est-il bien écrit dans ton mail que le centre de crise fermera du 29 juillet au 1er septembre ? Si c’est exact, il s’agit alors de cinq semaines. Nous débattons pour pas grand-chose.

M. le Maire : En effet, il s’agit bien de cinq semaines. Le vœu est important, nous devons trouver un accord. Si c’est cinq semaines, ce n’est pas deux semaines. Votons car sur le fond nous sommes tous d’accord.

M. Lemarchand : J’ai reçu ce mail juste avant le Conseil, c’est Monsieur Poinsignon qui me l’a envoyé. Il le dit d’ailleurs, il l’a porté à la connaissance du premier adjoint. Nous n’allons pas batailler sur des détails de cet ordre. C’est du fond dont il s’agit. Si la fermeture est prévue pour cinq semaines, ce n’est pas deux semaines et ce n’est pas loin de six semaines. Votons ce vœu.

M. le Maire : Nous prenons note que nous modifions le vœu et que nous mentionnons « cinq semaines ».

Je veux rendre hommage à la fois à la Mairie d’Orly qui a voté un vœu avant-hier, et aux syndicats qui se sont battus contre cette fermeture de six semaines. De ce fait, nous sommes passés de six à cinq semaines. Au final, la bataille a montré qu’il était possible d’obtenir cinq semaines. Je rends hommage à tous les syndicats unanimement et au président de l’hôpital, Gilles Delbos, qui ont fait pression pour que le service soit maintenu. Par ailleurs, nous savons très bien que la psychiatrie, je partage tout à fait ces propos, reste l’un des parents pauvres de la médecine. Saluons aussi le travail de tous ceux qui sont intervenus car la situation était insupportable. C’est le résultat d’une bataille, et nous comprenons que Monsieur Poinsignon reçoive des pressions de toutes parts.

Nous votons. Y a-t-il des abstentions ? Des votes contre ? Non.
Le vœu est adopté à l’unanimité sous réserve de la modification.

DECLARATION DE LA MAJORITE MUNICIPALE SUR L’ASSASSINAT DE CLEMENT MERIC
M. Le Maire : Notre ville ne veut pas être absente de l’émotion qui a entouré cet assassinat. Nous exprimons notre volonté de combattre les idées qui sont celles de l’extrême-droite alimentées souvent par le Front national comme je l’ai rappelé tout à l’heure.

Ainsi, nous avons l’idée de voter cette déclaration en demandant très officiellement, pour marquer la volonté de lutte du peuple français contre ces extrémistes, de dissoudre ces groupes mais surtout d’en d’interdire la création.

Ce n’est pas parce qu’un mouvement dit qu’il se dissout que l’affaire est réglée. L’un meurt, un autre naît le lendemain. C’est sur le fond qu’il s’agit de les combattre, plus que sur les idées, parfois. Il y a des lois qui doivent s’appliquer, je pense notamment aux lois Badinter sur le racisme, aux lois Gayssot sur l’antisémitisme, et à toute une série de textes qui doivent s’appliquer véritablement pour combattre cette idéologie. Nous devons combattre tout ce qui alimente la crise et qui peut amener à l’approfondir, ce qui a amené le fascisme dans un certain nombre de pays et qui continue à le créer, comme nous le voyons en Hongrie, en Autriche, comme nous le voyons en Europe. 

Je vous propose d’adopter cette déclaration. Je propose que ce soit une déclaration du Conseil municipal, une déclaration que nous donnerons à la presse.

Y a-t-il des avis contraires ? Monsieur Panetta.

M. Panetta : Nous ne voulons pas exprimer un avis contraire, Monsieur le Maire, nous partageons la teneur de ce vœu, mais le Gouvernement a pris des décisions qui ont conduit à la dissolution de deux groupes. L’un des deux s’est soi-disant auto-dissout. Le Gouvernement a agi.

Tout au long de ces trente dernières années, nous n’avons pas arrêté de dissoudre les groupes de ce genre. Le problème est qu’ils se reconstituent sous d’autres noms avec les mêmes personnes. Il faudrait trouver une solution, sans qu’elle soit en contradiction avec notre constitution (ce qui ne doit pas être simple) pour éviter que de tels groupes existent.

D’autre part, je désirerais également dire que nous sommes contre toute violence, d’où qu’elle vienne. Il n’est pas normal de perdre la vie à 18 ans. Mais il n’y a pas que les groupes d’extrême-droite, il y a les groupes d’extrême-gauche. Pour nous, cette violence de l’extrême-gauche et de l’extrême-droite est la même.

Nous sommes entièrement d’accord sur cette déclaration mais nous aimerions que figure également l’interdiction de groupes d’extrême-gauche. Pas plus tard qu’aujourd’hui, un Préfet s’est ému à la suite de certaines manifestations où certains de ces groupes ont cassé des vitrines. Les gens ont peur. Ces fameuses personnes qui s’habillent tout en noir, qui cassent tout sur leur passage et qui tapent sur tout le monde sont des militants de groupes d’extrême-gauche.

M. Chambon : Lesquels ?

M. Panetta : Ce sont des groupes d’extrême-gauche. Face à la sensibilité du sujet, vous nous mettez face à quelque chose de très profond et de très grave. Nous n’allons pas entrer dans les analyses de ceci ou de cela. Le groupe auquel appartenait ce jeune, malheureusement n’était pas un groupe non-violent, mais nous ne voulons juger personne, nous ne voulons pas porter d’anathèmes. Nous désirons simplement dire que les groupes porteurs de violence doivent tous être dissous et il faut s’atteler à ce qu’ils ne puissent pas se reconstituer.

M. le Maire : Monsieur Hanine.

M. Hanine : Merci Monsieur le Maire. Le groupe impliqué dans l’assassinat de Clément Méric, est le groupe Jeunesse nationaliste révolutionnaire, et à la tête de cette organisation, se trouve un certain Serge Ayoub qui a participé activement à la campagne des législatives législatives dans le Nord à Hénin-Beaumont.

Je pense que le Front national doit effectivement donner un coup de balai au sein de sa structure. Je n’ai pas oublié 2002. Le 21 avril 2002 où l’extrême droite s’est retrouvée au deuxième tour de la présidentielle. Cet événement m’a transformé et m’a permis de m’engager en politique. A mon sens, le Front national n’est pas un parti comme les autres. Il n’est ni un parti démocrate, ni un parti républicain, c’est un parti que je renvoie aux années sombres des années 30, aux années de Maurice Papon, aux années de ces gens qui ont jeté des Algériens dans le Seine, à ces gens qui ont participé activement ou de manière passive à la déportation des gens de confession juive. C’est ça l’extrême-droite, ce n’est pas un parti politique comme les autres. Je vous le dis comme je le pense et il restera à jamais comme ça. Le Front national n’est pas un parti comme les autres, et le jour où il arrivera au pouvoir, il instaurera la dictature, comme cela se passe dans certains pays. Nous devons rester vigilants, je le vois comme ça. Certains sont parfois sous le charme de Marine Le Pen et de son sourire, mais méfiez-vous, ses idées sont dans la continuité de celles de son père. Il y a toujours une ambiguïté, comme dans ce qu’elle a déclaré sur France Inter, ce matin.

Mme Lefort : Monsieur Panetta, je trouve scandaleux que vous mettiez sur un même pied d’égalité des organisations d’extrême-droite et d’extrême-gauche, dont l’organisation à laquelle appartenait Clément Méric, c’est-à-dire l’Action anti-fasciste de Paris. Car en fait, ainsi que certains médias ont essayé de le faire, vous entachez et son combat et sa mémoire en essayant de le faire passer pour un bourreau alors qu’il est une victime. Vous vous mettez du côté de son bourreau qui est un fasciste.

M. Panetta : Nous n’entachons la mémoire de personne. Nous demandons à ce que l’extrême-gauche…

Mme Lefort : Ce n’est pas la même chose.

M. Panetta : Lorsqu’on tape sur un individu…

M. le Maire : Monsieur Panetta, votre proposition n’a rien voir avec la déclaration.

Mme Lefort : Je ne vous permets pas de me juger. Le fascisme se combat.

M. Panetta : Mes positions sont connues au Front national.

Mme Lefort : Les miennes aussi.

M. le Maire : Monsieur Panetta, asseyez-vous.
M. Panetta : Comment pouvez-vous laisser dire que j’entache la mémoire d’une personne décédée ? Ai-je fait allusion à la personne décédée ?

Mme Lefort : Vous mettez les deux extrêmes sur le même pied d’égalité.

M. Panetta : Ce sont des groupes violents qui sont anti-républicains. Si vous avez de la sympathie pour eux, Mademoiselle, rejoignez-les. C’est vous qui entachez la mémoire de ce jeune qui est décédé.

Mme Lefort : Je ne vous permets pas de dire ce genre de chose.

M. Panetta : Je me permets de vous le dire.

Mme Lefort : De par votre attitude, vous légitimez l’assassin de Clément Méric et c’est scandaleux, Monsieur.

M. Panetta : Je légitime quoi ? Mais vous plaisantez Mademoiselle. Monsieur le Maire vous allez laisser le débat avancer comme ça ? C’est vous qui voulez faire de la récupération politique.

Mme Salim : Bonsoir mes chers collègues, bonsoir Monsieur le Maire, la mort de Clémént Méric n’a laissé personne indifférent. Les mères les plus farouches sont indignées, parce que perdre un enfant de cet âge, c’est scandaleux. Ce drame a fait le tour du monde.

Cependant, laissez-moi vous dire que les propos de mes collègues sur les extrêmes ne sont pas faux. Peut-être vais-je dire une chose banale, mais peut-être pas, sur les tenues vestimentaires. Ils ont tous le même code de tenue vestimentaire, seuls leurs insignes sont différents. Leurs idées ne sont pas les mêmes mais ils s’approvisionnent dans un même magasin. C’est effrayant de voir des jeunes de cet âge s’afficher de cette façon. Nous avons du mal à accepter de perdre un enfant, même si ce n’est pas le nôtre. Nous sommes effrayées devant les violences qui ont lieu tous les jours ne serait-ce que des violences de quartier. 

Lorsqu’un enfant qui meurt à cet âge-là, un enfant brillant qui se fait arracher la vie par des enfants de son âge, c’est scandaleux. Les extrêmes se rejoignent.

M. le Maire : Merci. Je rappelle que pour nous, pour ceux qui présentent le vœu, c’est-à-dire la majorité municipale, l’objet de notre déclaration n’est pas de condamner les extrêmes, mais de condamner les comportements d’extrême-droite.

Si nous parlons des comportements d’extrême-gauche, c’est un autre débat.

Ce vœu porte uniquement sur le combat contre l’extrême-droite parce que cela nous semble un danger majeur aujourd’hui. Nous l’avons rappelé dans le débat que nous avons eu précédemment, et c’est cela que nous voulons combattre, que la majorité municipale veut combattre.

Sur la violence, nous sommes évidemment tous concernés, mais cela n’a rien à voir avec ce vœu. Ce vœu, concerne la violence que l’extrême-droite génère. C’est d’abord cela que nous voulons condamner : l’extrême-droite et les idées de la droite qui montent en puissance. Elles montent majoritairement dans un certain nombre d’endroits et même dans notre pays. Nous avons vu les résultats de Villeneuve-sur-Lot.

C’est cela que nous condamnons et pas autre chose. Cette déclaration restera en l’état et je la soumets au vote.

Qui est contre ? Y a-t-il des abstentions ? Ne confondons pas la violence et ce qui peut l’amener dans un certain nombre d’endroits.

La déclaration est adoptée à la majorité avec 29 voix pour et 8 abstentions.

QUESTIONS DIVERSES

M. le Maire : Je désire ce soir vous soumettre une dernière question qui, je l’espère, fera l’unanimité. J’ai proposé au bureau municipal, à la suite du décès de Pierre Mauroy, de consacrer à Pierre Mauroy, ou un bâtiment ou une rue ; nous aurons à le définir. Pierre Mauroy, pour nous, a marqué des avancées sociales essentielles, une politique nouvelle dans notre pays et un rapprochement d’union. Il était un homme d’un grand humanisme.

Je tenais à vous en informer et nous mettrons cela en œuvre le plus rapidement possible pour ne pas que cela interfère avec les élections municipales.

C’est une proposition que nous souhaitions faire, que je souhaitais faire personnellement, non seulement parce que j’ai été chef de cabinet de l’un de ses ministres, mais aussi parce que je crois que cette période a apporté à notre pays l’union nécessaire pour développer véritablement une politique nouvelle. Elle a duré ce qu’elle a duré mais cette politique nouvelle a fait beaucoup de choses pour notre pays. 
Pour toutes ces raisons, j’ai proposé au groupe, mais je pense l’accord est à peu près unanime, de nommer soit un bâtiment, soit une rue. Nous avons pensé avec quelques-uns d’entre vous qu’il serait judicieux de rebaptiser l’avenue de Newburn, car vous n’êtes pas sans savoir que Newburn n’existe plus. Cette avenue mène à Orly et présente l’intérêt d’être en liaison avec la porte d’Orly dédiée à Fernand Dupuy. Il faudra faire un arrêté municipal.

C’est une proposition que je fais au Conseil Municipal ce soir.

M. Briennon : Je suis d’ores et déjà favorable à votre proposition. Cependant, j’avais cru comprendre qu’il était convenu que nous nommions un bâtiment, une rue, un édifice public du nom de Aung San Suu Kyi, place de la gare, un sujet sur lequel je souhaiterais que nous puissions revenir.

Ensuite, nous nous interrogions sur le fait que les catastrophes naturelles, les inondations en particulier du sud-ouest n’ont pas donné lieu à des versements comme nous le faisons d’habitude via la Croix-rouge, le Secours catholique ou le Secours populaire.

M. le Maire : Votre première question fera l’objet d’un débat. Ensuite, effectivement, je me suis interrogé sur la nécessité de faire un don, mais curieusement aucune association ne s’est adressée à nous. Il est évident que nous ferons le don habituel si les associations avec lesquelles nous travaillons, soit le Secours catholique, le Secours populaire et la Croix-rouge, nous le demandent, mais il n’y a pas eu d’appel. Le Conseil municipal est solidaire et dans le cas où nous recevons un appel à don, nous y répondrons.

Merci et bonne soirée.

La séance est levée à minuit 22.
________________________________________________________________________
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